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LE RISQUE PROFESSIONNEL

CHAPITRE I

LES PREUMINAIRES

SECTION I

EvoluUon du Rl«,ue ProfeMÎonnel

1.—Le Bisque Professionnel n'a été «ecenté r.„.

tractudle et de la faute objective,

2-Le système de la faute délirtnelle avait pour

ante ^Z'T ^"''"'"^ '' ""^' J"-sprudence Cr-ante de plu.sieurs années. Les partisans de ce svs

code cuil. Ils raisonnaient comme suit : " La «er-sonne, qui ivclame des domma^^es à cause d'un d -

'' hi;cier";V'""-"'f*'
^^^ '""^ '^^ P-^tion d'un

cle l.(U ,lu code civil, c'est à celui qui réclame
1 exécution dune obligation à la prouver. L'ou-vner, victin.e d'un accident, doit donc prouver
faute ou „eg|.,.once de la part <lu patron ou dl
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" son préposé, s'il vout en obtenir dos (loninin,<,'('s.

" Quae sine culpa accidunt a nullo pracstantur."

3.—Lorsque le lé<?islateur posa le principe de l'ar-

ticle 1053 du code civil, l'industrie était encore à
son berceau. Il était rare de voir une a jL^i^dorné ra-
tion d'ouvriers travailler pour le même patron. En
sorte que les relations, qui existaient entre l'ouvrier
et son employeur, étaient plutôt celles d'individu l\

individu. De plus, l'ouvrier fournissait ses pi-opres
instruments de travail, qui étaient simi)les, peu dan-
gereux et faciles à manier. L'on comprend que dans
ces conditions, les accidents du travail n'étaient pas
fréquents. Quand ils avaient lieu, les trois quarts
étaient imputables à la faute ou à la négligence de
l'ouvrier. Notre législateur ne pouvait faire au-
trement que de répéter dans notre code l'ancienne
disposition du droit français.

4.—Mais voici qu'après 1866, le génie humain se

porta vers l'industrie. Des usines émergèrent du
soi Les forces vives furent remplacées par les

forces motrices. La vapeur, l'électricité, le gaz je-

tèrent çà et là leurs réseaux et formèrent dans l'u-

sine une véritable toile où la mort guettait sa victime.
L'attente n'était pas toujours de longue durée. Un
choc électrique, une explosion produisaient de véri-
tables hécatombes. Notre loi gardait le silence. Aus-
si, quand leur homme était mort, la femme et les

enfants tombaient-ils dans la misère. Incapables de
faire aucune preuve de faute ou de négligence, ils

demeuraient sans recours contre le patron. Les
compagnons du défunt, les contremaîtres ignoraient
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lacause.lol'acci.lontou n'osaiont lu divuli,^uer,
crainte <l(? perdre leur emploi.

O.-Avec la vap<'ur et 1 électricité, le machinistne
so développa dans des proportions incroyables
.0 patron ne voulut plus d(. l'outil de l'ouvrier

Il était trop lent et ne faisait pas assez bien. La
concurrence ol>li,i,eait à clmn.i,^er. Le patron emplit
ses ateliers de nuichines récentes. L'ouvrier de
vint un rouage que le i.atron a<laptait suivant les
besoins ,1e son industrie. L'on eut le spectacle de
tout un pc-uple réuni dans le même milieu, courbé
•sur la même tache, faisant les mêmes gestes, ma-
noeuvrant les mêmes engins de travail.

6.—Des risr,ues inconnus naciuirent. La machi-
ne dite p<>rf..clionuée ne l'était pas toujours. Elle
s enveloppait de mystère et devenait facilement sous
la main de l'ouvrier un instrument de torture. Ce
n était pas encore un plaisir (,ue d'administrer une
preuve de faute ou de négligence contre le patron-
Dans bien d,>s cas du reste, l'ouvrier était en faute
Noit fatigue, routine^ ou inhabileté, il abamlonnait
ses moyens .le protection. La maciiine le happait
au passage et le blessait.

7.—Une statistique, publiée en 1883, jeta l'émoi
dans les esprits :

(iS% des accidents du travail étaient causés par
un fait inconnu, un cas fortuit ou de force ma-
jeure

;

V2% par la faute <lu patron
;

20% par celle de l'ouvrier.
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L'ancienne proportion était renversée. Lu loi n'é
tait plus l'expression «le la justice humaine. De noni-
breuses plaintes se firent entendre.

8.-M. Marc Sauzet, un franc^-ais, et M. Saincte-
lette, un belge, apparurent- Ils proposèrent, le pre-mier en 1883, le second en 1884, le système de a faute
contractuelle. ^^ Dans tout bail de services person-

^^

nels, 'disaient-ils, -l'article 1G70 du code civil est

^

sous-entendu Cet article <lécrète que les droits et

^^
obligations résultant du louage sont assujettis aux
règles communes au contrat. Or, parmi les règles
communes au contrat, il y a les articles 1022 et

^^
1024 du code civil (1134, 1135 C. N.). Rien n'est

^^

plus conforme a l'équité, l'usage et la loi que le
^patron fournisse à l'ouvner des instruments en

^^

bon ordre et le reçoive dans un atelier sûrement
aménage. Lors donc qu'un accident arrive, il

^^

faut présumer que le patron n'a pas rempli ses

^^
obligations. Partant, il doit être condamné, à
moins qu'il ne prouve force majeure ou cas for-

' tuit.'

9.—Ce système ne satisfit pas l'opinion :

fa; II laissait encore les cas fortuits et de force
majeure à la charge de l'ouvrier

;

(b) [I ne prévoyait pas les dommages causés en-
tre ouvriers

;

(c) Il faisait de la responsabilité une aflFaire de
discrétion en lui donnant pour base le contrat de
louage.

10—La théorie de la faute contractuelle fut sou-
mise à nos tribunaux en 1899. Dans une cause de
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McCarthy vs The Thomas Dandson Mfg. (18 C. S2j2h l'l'onorable juge Lemieux accepta les nropositiens de MM. Sauzet et Sainctelette, n,ais ilTu aclovant leurs conclusions. L'onus prohandi devaitres er sur les épaules de l'ouvrier. Dans deux aut^s causes le système franco-belge fut encore nJns

ctTsLs'^
'^"^' '' '"'^'^ -^'^^ ^' P^^-^P- ^t

C.S.fzs^^''"*''''''^^^^'^"^"^^'^^ ''' Wand, 17

3, K-' ^^«"tréal, 1907, Lee vs Logan, 31 C. S.4b
J (confirme par la Cour Suprême, 39 C. S. C- 310)

MM. Edmond Saleilles et Louis Josserand en furent
les parrains. Ils lui lonnèrent le nom de
taute objective. Voici leur argimientation : - En
vertu de l'article 1054 du code civil (1384 C N )•' toute personne est responsable non seulement des^dommages causés par sa faute, mais en-

^

core de ceux causés par la chose dont

^^

elle a la garde. Le patron, ayant la garde des

^

instruments dont l'ouvrier se sert dans lu»-
devra supporter les dommages que ces ii

'^* ments causent. L'accident fait présumer la faute

,.
"*".?!*/*'"• ^^ Patro" n'échappera à la respon-
sabihte qu'en détruisant cette présomption. Et
Il la détruira s'il établit la faute ou la négligence
de l'ouvrier.''

^
12.—Les auteurs ont formulé plusieurs objections

al encontre de la théorie de la faute objective- M
Mignault prétend qu'elle est fondée sur une fausse
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interprétation de l'article 1054 du code civil. "Notre
" code," écrit-il (5 Mi^nault (584),"ne constitue pas

" comme le code Napoléon un droit nouveau. Il

" est renonciation du droit existant, lors de sa pro-

" mulj^ation. Ur, tout le monde admet que, d'après

" l'ancien droit, la responsabilité du propriétaire

" dune chose n'existait (lu'à la condition qu'il fût

" en faute,"

Plus loin, le môme auteur s'interroge : "La loi

" présume-t-elle la faute dans h- cas du dounnaj^e

" causé par une chose quelconque '? Ici encore, la

" tradition nous arrêto et nous limite aux cas énon-

" ces par l'articl'» 1055 du code civil, ceux des ani-

" maux et du bâtiment, qui s'écroule.''

D'auti-es virent dans la théorie de la faute objecti-

ve une violatiou du droit de propiùété ! "Le pro-

" prl'Haire d'une chose a le droit d'en jouir et dis-

" poser de la manière la plus absolue pourvu qu'il

" n'en fasse pas un usage prohibé par la loi ou les

" règlements (406 C. C). Si en jouissant légale-

" ment d'une chose j'exerce un droit, comment pour-

" rais-je encourir une responsabilité ? Neminem
" lardit qui .suo jure utitur.''

13—Malgré ces objections, nos cours de justice

accueillirent favorabienu nt le nouveau système. El-

les trouvèrent en lui une amélioration au sort de

l'ouvrier- Dorénavant, le cas fortuit était à la char-

ge du patron. Les actions des ouvriers eurent un

meilleur destin. Elles furent maintenues dans di-

verses inst-mces. D'abord, en ISOfî, dans une cause

de Archibald & Yale, 6 B. R. 334, Ensuite dans les

causes de :
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The Georges Mattlicws Co. & Bouclianl, 8 B. R.
550 (coiifiiuié par 2« C- S. C. 580) ;

Desrosiers vs .St-Luwrence Kurniture Co *^7 C
8. 7:5;

' *

Bélanger vs Cie Desjanlins, 29 C. S. I
;

Koyal Paper Mills Co. vs Cameron, 39 C. S- ;}69
;

Cité de Montréal & Gosney, i;] B. li. 214;
Enfin dans la cause de Doucet vs The Shawiniçran

Carbide Co., 18 B. R. 272 (confirmé par 42 C S-
C. 281.)

14.—Bien que la tliéorie de la faute objective se
rapprochât beaucouj» du Risque Trofessionnel, elle
n'en comprenait pas tous les avantages. Les ou-
vriers continuèrent leurs reven.lieations. Le 1er
juin 1904, Sir Horace Vrcliambeault, aujoui-d'hui
juge en chef de la Cour d'Appel, proposa une loi des
accidents au Conseil Législatif. La proposition fut
déférée à un comité d'études. Des avocats éininents
mirent leur plume au serWce des ouvriers- MM.
Walton, Eugène Lafontaine (aujourd'hui juge de
la Cour Supérieure à Montréal), MM. P.' B. Mi-
^ault, J. J. Beauchamp publièrent dans la nouvel-
le série de la Revue Légale des articles profonds,
clairs, logiq".-? ;

1 R. L. n. s. 67409
;

5 R. L. n. s. 425
;

6 R. L. n. s. 518
;

10 R. L. n. s. 6
;

12 R. L. n. s. 103 •

En 1907, le gouvernement de cette province re-
prit l'idée de Sir Horace Arcliambeault. Il char-
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•^oix trois commissaires MAI. Artliur Globensky (au-
jourd'hui jucre (le la Cour Sui)érieure à Sherbroo-
ke), Charles Gordon et Georges Maroia du soin :

(a) de faire une étude critique des lois et do la ju-
risprudence des différents pays sur les accicK iits du
travail

;

(b) de rechercher des règles justes et é(iuitables
pour déterminer les recours et les rapports de droit
(lue font naître les accidents qui surviennent par le

fait du travail
;

(c) d'étudiei s'il est opportun, dans cette pro-
vince, de changer la base de la responsabilité de no-
tre droit, la faute délictuelle, pour la remplacer par
une autre base en matière d'accidents du travail

;

(d) de chercher s'il peut être légitime de décré-
ter oùJgatoire l'assurance des employés contre les

accidents du travail au bénéfice de ceux qui ont un
recours contre eux pour les aliments, aux frais des
chefs d'entreprise ou autrement

;

(e) de faire toute suggestion qui serait de nature
à légaliser de nouveaux recours plus équitables et

proposer toute modification aux lois propre à pro-
téger les victimes de ces accidents tout en étant juste
pour les chefs d'entreprise.

15.—Les trois commissaires se mirent immédia-
tement à l'oeuvre. Leur emiuêto f-.t con^plète. Ils

entendirent les patrons, les ouvriers les courtiers
d'assurance, les représentants du commerce. Ils

cherchèrent dans la législation des pays soumis au
Risque Professionnel les principes convenant à la

Province de Québec. Le 5 décembre 1908, ils adres-
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saiont lour rapport nu Licutcnanf Oouv,.rn.n,r on
conso.l Cmifonru'inont ù ce rapport, l'honorablo
Aloxan.lro Tasclu.rcau bâtit un projot do loi ,,u'il
pn.s(.,ta a I;As.e,ni)'cV r.'^isiativo. Il n 'y avait plus
raison d'hesiter. Aussi bien, la Chambre vota le
projet. La nouvelle loi était calquée sur la loi fran-
«:aise ,Ie 1898. Le statut î) E.louanl VU, au chapi-
tre 00, et les derniers statuts refondus, aux articles
/3j1 et suivants, la reproiluisent au long.

SECTION II

Nature du Risque Professionnel

\6.—Le Risque Professionnel, ce sont les chances
d'accident inhérent.'S à une profession ou à un mé-
tier indépendamment de toute faute du patron et de
l'ouvrier.

Le Risque Professionnel désigne aussi la loi mê-
me (les accidents.

17.—" Cette loi de compensation,'' disoit l'Hono-
rable juge Charbonneau dans la cause de Bernier
contre la Cité de Montréal (13 R. P. 95 ; 18 R. L.
n. s. 158), " cette loi est une évolution de l'ancien
" principe de morale et de charité chrétienne, qui
'' faisait au patron, quel qu'il fût, constructeur, in
" dustriel, coinmereant ou même simplement maître
" de maison un devoir d'aider à son employé, ses ou-
" vriers, même ses domestiques, à qui il arrivait un
" accident au cours du travail fait par lui. Peu ù
" peu la centralisation des grandes entreprises,
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l'installation et le îiioiioftolf de la iiit'oanifpic,

l'âprctr nu ,u:aiii «les l'iiiploycurs «'t les (>xi,t,^<'iic('s

toujours cr-issantcs des cjuployrs ont ti'lli'iiicnt

<l«''l)<)nl(' h liiiiit*' ni'ccssaimucnt nstrciiitc d'un
devoir awonipli volontairement et li'ii-enient ipie

les ItVislateurs ont cru en faire une ohliî^alion

civile et imposer cette ('(»nij)ensation t'oitve- l'as-

surance ohlii'atoin cnirilove p".r

ycur contre les éventualités de son travail.

mplo-

. — Dans un discours prononcé en 11)11, Sir

Horace Archainl)eault lai-sait tomber les jjaro-

les suivantes :
" "^l'IiéoriiiuemeTit, le principe du

" Kis(jue Professionnel réside eu cette idée (|Ue tout
" accident, par cela seul (pril se rattache à une opé-
" ration du travail, assure à la victime le droit d'oh-
" tenir une in<lenmité. Cette notion nouvelle trouve
" sa source premièn' dans des considérations d'écjai-

" té et do justice.

19—Le Ris<i'ie Professionnel est donc une oo'vre
d'humanité. Il abolit la resfxmsaliilité du patnm
et de l'ouvrier, il crée celle de l'industrie- L'ouvrier

reçoit la certitude d'une indemnité, (juo l'accident

soit causé par faute ou par cas fortuit. Accident

vaut fifre. La faute devient un élément secondai-

re. Elle ne ctmipte que [)our augmenter ou dimi-

nuer le chiffre de l'indemnité, selon (ju'f'lle a été

commise d'une manière inexcusable par le patron ou

l'ouvrier. (B. R., Québec, li>ll, The Québec Rail-

way Co. & Lamontai;ne 2:5 B. R. 215).

20—Il y a cependant deux cas où la loi refuse son

recours :
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(n) lo.Mi.,,- r;.rci.I..,it a .'t.' pn)vo<|m' intciilion-
ii"!lii(i<"it piir l'ouvrier

;

(l>) loiHiiril est I.. n'sultiit (riuu. ..M ce nuij..iiro.

-l.~L(. |Jis(|ii(' l'rofcssicniK'i est aussi une ocn-
\ rr <!,. conciliation. I/in.Instric avant la n-sponsa-
|ulif<- .i.-s acci.l.Mifs. I.. paiement «les inMenniités lui
inconil)... Or, |'in<lustrie ne représente pas (|ne les
tnU'i-vts ,lu patron. FJIe r.-présente anssi ceux «le
lonvner puV-,(|n'el|e hii fournit les moyens .le vivre.
La loi d.'ci.le (jue le p.uron et r..uvrier ont des inté-
rêts .'-aux dans l'industrie, et, dans le cas .l'acci-
d'--nt, des respon: aMIii.'s .'-.•des. Les indenmit.'s de
la loi ne sont donc pas complèt.'s. Klles correspon-
«I('nt à la paît d.' responsahilit.' du patron c'est-à-
dire à la ,:_. des domma^^es <'|)ronv('s par l'ouvrier.
Le ju,i,'e, avant que d'accor.ler '•

l 'ouvrier l'autorisa-
tion de p..ursuivre s.in patron, .loit, dans la mesure
•lu possi!)le, employer tous les nmyens utiles pour
amener une entente entre les parties.

--•—I^ieu n'est parfait. Le nouveau syst.Mnc n'a
l)as échappé aux criti(|ues. On lui reproche :

(a) de ne pas accorder suffisamment à l'ouvrier
;

(b) (robli<.vr l'ouvri.'r à demander une autorisa-
tion judiciaire avant que de poursuivre

;

(e) de i-endre possible le i)aiement (Ivs indenmit.'s
l)ar les ouvrieis eux-mém.-s en ne prévenant pas l'a-
l)aissement .les .i>a.i;-es par le imtron

;

(d) d.' violer h\ libcité de l'ouvrier en lui imposant
un <'xai!ien médical, si le patron l'exii-e.

Dernier ,nrief. On reproclie au Kis.iue Profes-
si.nniel dVtre un Socialisme; Industriel.
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SECTION m
Interprétation du Risque ProfeMionnel
2:5.—Qu(.|(|-cs autcui-H fiHiK.aiM donnent tni Hisquo

Prof.'H'.ioniu.l !. nom do iUuU' Ip.lu.stri.-I. Us pré-
U-ntlt-nt qu'il forme un .Iroit in.léixMi.lant comme le
dr "t commercial. En Uilll le droit ommercial su-
bit ,• révolution. L'ordonnance du conunerce le
sépara ai droit civil. Le Kis(|ue l'n.lV.ssionn.! a
lui aussi rompu avec l'ancien maître. Kn consé-
quence, il doit être interprété larifcment. Cette
opini )n n'a pas encore prévalu.
24.—Pour la majorité dos auteurs on France, le

Risque Professionnel participe à la fois du droit com-
mun et du droit d'excepticm. L'interprétation n'«'st
rigoureuse que dans ce dernier cas- p:ile conserve
alors t()i!te sa rigueur qu'il s'ajçisse du patron ou i\o
l ouvrier.

25.—Ici. nos statuts traitent le Ri.sque Profession-
nel comme im droit d'exception. Il est une déroj^a-
tion aux articles 1053 et suivants du Code Civil. La
jurisprudeiMe ne fait pas la distinction que l'on
admet en France- Dans la cause de Houle vs The
Asbestos & Asbestic Co. (42 C. S. 182), la Cour de
Révision a décidé : "Que la Ici des accidents doit
" être interprétée strictement, qu'elle ne peut être
" étendue au-delà de ses termes."
L'Honorable jupre Cliarbonnoau, dans la cause do

Bernier contre La cité de Montréal, (l.'i R, p 9«i ;

18 R.L. n. s. ir)8),et rHi.norable juge Pouliot, dans la
cause de Jette contre La Cie du Grand Tronc '40 C.
S. 210), ont jugé dans le même sens.

'§
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CHAPITRE II

DOMAINE D'APPLICATION DU RISQUE PROFESSIONNEL

SECTION I

Division
'•rticlosl oi'2(7:]2].7:\'2'2S.n.(i.) ,1,. „„

2n.— I,,iCS

tic loi fix,.„t le (Inniaiiic du U
Articio 1 (7:L'1 s. R. q,)., _!'/.

'mus par le fait du travail à l

i««|iu' Pr()f(\ssi(»riii.|.

rs anidrnfs sur-

finr n-nrrs. apprruHs rt ru, pi
l industrie du hûfnuent, dans l

nrrasion du frarail.

ii/i's nrruprs dan^

fart ur(\s et ateliers, et dans les ehnn fiers d
hais ou de eharhou dans l

<'x Usines, uianu-

e pierre, de

, ,
• i'ntreprises dehansport par terre ou par eau. de ehar-

fiement ou de déekarpernenf, dans celles de na^ou deleetrieité, de eoustruetion, de réparation ou
d entretien de ehemin de fer ou tranmays, d'aque-
dues, d eriouts, de eanaux, de dipues, de quais, de
doeks, d élévateurs et de poufs ,- dans les u,!»e^
mtmeres carrières, et, en outre, dans foute erploi-
tation industrielle, dans laquelle sont fabriquées ounuses en oeuvre des uinfiéres explosives, ou dans la-
cpielle d est fait us^f,e d'une umehiue mue par une
forée autre que eelle de Vhounne ou des aniimux,
donnent droit, au profit de la viefinie ou de ses re-
pre.jtanfs, a une indemnité réglée eonfonnément
aux dispositions ci-après

Artu^lo 2 (7^22 S. R. iD-Dans les cas prévus par
l article X (7;J21 S. R. g.) /« ricfinie a droit :
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r. Pour Vimapacité temporaire, a une indemnité
élialr à la moitié du ,^cilciire journalier touché au
moment de l'acident, si l'incapacité de travail a
dure plus de sept jours ci à partir du huitième jour.

^
-";~'"y l^is<l»H' Profcssioiiiu'I est bien délimit.''.

Celui (jui l'invoque doit réunir cinq coixlitions. Il
lur faut :

(a)—Un accident
;

(b)— (T,, accident survenu par le fait ou à l'occa-
sion du travail

;

(c)—l'n ouvrier et un patron lé;<alenient respon-
f^abio

;

(<1)—rne industrie prévue
;

(e)—Une interruption de travail, (jui, dans cer-
tains cas ait duré plus de 7 jours.

SECTION II

Un Accident

'^S—L'nccidi ut est un événement imprévu et sou-
dain, survenu du fait ou à l'occasion du travail, et qui
provocjue clans l'organisme une lésion ou un trou-
ble fonctionne! pernuuient ou passager.

!'!>.—Cette définition a été empruntée au Docteur
Reclus. Kll,. a |(. „K'.rite de ne pas confondre la cause
avec

1 eff.-t. Elle i)lace cliacpie chose dans son ordre
logique, l'événenK'iit imprévu et soudain avant l'at-
teinte a l'organisme.

o('.—Les troubles produits dans différents orga-
nismes par un même accid.-nt ne se ressemblent
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.s,nu>ro. ris varicMît sniv.-n,t \. UmpC-mmont do l'ou-vvuM- ot son ôt.U <rô„,^n,| ,]<. sant<^ L. tribunal, on
- )ugoa.t ,loU-il tonir con.pto ,lo eos circonstancos ?l'Oit dobatluo, la (luostion a ôlô tranclioo ,lans la
-J^;|t,vo. I-tni>nnaln'apasàfai.-e,lo.llstinetions
ontio los v.ctnnos. T„nîo n.ala.lio cansôo ou a-.^ra-voo .luoetonuM.t ou indirocton.ou, par un acciXnt.
M.b, au cours du travail .lonno droit à uno in.lornni-
^c. lar contro, si !,.« otlfots d'un accidont, subi aucours du travail sont a,,ravôs par un'accid.:;^
•subséquent n.a.s otran.,or au travail, lo patron n,.sora pas tenu do l'aj-ravation. Tols sont los nrincipos diroclours on la inatiôro.

^

31.-J)ans la causo do Tl.o (^ana.la Coniont Com-pany & Pazuk (22 B. R. 4;!2 ; 12 D. L. R. m), la Cour
<1 Appol a rnamt.nu l'action d'un ouvrior, qui avaitpovdu un i.iod au cours <l'un froi<l oxc.'ssif. Ello n'apas voulu tonir conipto do la n.auvaiso santô du do-
mandeur, ni do son pou ,Io rôsistanco au froid
00.-L0 cas fortuit expii,jue lo Risquo Profos-

.«lonno II ost connuo sa raison d'ôtro .lans nos sta-
tuts. Quand donc il so produit, lo patron doit tou-jours uno réparation à l'accidonté.

.TiLr ras fort Hit, c'ost ni- ôvôno.nont, (uii éohan-pc aux provisions bumainos <.t a sa causo ,laus le
tonctionnoniont mônio do l'usino.
^U—Parmi l.^s principaux cas fortuits, il v a •

(a)—l'explosion
;

(b)—rineondio
;

(c)—l'offondremont
;

(d)—l'obstacle dans lo chantier;
(e)—la chute do l'ouvrier.
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35.—Contrairement au cas fortuit, le cas 'le force

majeure n'est pas prévu. Il reste au-ilessus des
lois parce <iu 'au-dessus de la puissance hmnaine- Il

n'a aucune relation avec le travail. S'il frappe un
ouvrier, c'est hasard. L'accident aurait pu se pro-
duire en dehors de l'usine.

36.

—

La force majeure, dit Sachet, est un phénomè-
ne naturel de l'ordre physique ou de l'ordre moral,
qui défie toute i^révision et dont la aise est com-
plètement étrangère à l'exploitation.

37.—La nature déploie sa force par :

(a)—la foudre
;

(b)—le tremblement de terre ;

(c)—l'inondation
;

(d)—le cyclone
;

(e)—l'insolation
;

(f)—la congélation soudaine
;

(g)—la chute d'une tuile d'un bâtiment étranger
;

(h)—les reptiles et les insectes, etc..

38.—Il n'y a pas de règle sans exception- Le pa-
tron peut quelquefois encourir une responsabilité

dans un cas de force majeure. Par exemple, devra
une indenmité, le patron, qui, volontairement, ex-
posera son ouvrier à l'action des forces de la nature :

(a)—en le plaçant d is de mauvaises conditions
de travail

;

(b)—en l'affaiblissant par un travail excessif.

39.—Dans l'espèce déjà citée de The Canada Cé-
ment Company & Pazuk (22 B. K. 432 ; 12 D. L. R.
303), la Cour d'Appel a décidé :

(a)—Que le cas de force majeure était une ques-
tion de droit en principe et de fait en praticiuc

;
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(1))—Qu'un patron, qui, pendant 10 heures, lais-

sait travailler un ouvrier à une température extrê-
me, était responsable envers cet individu, s'il se ge-
lait un pied. Il y n alors accident.

(c)—Que, dans les circonstances, le devoir du pa-
tron était de fournir à l'ouvrier des moyens de pro-
tection contre la température ou d'ajourner le tra-
vail-

40.—A c\,.é de l'accident se place la maladie pro-
<"essionnelle. Il importe de <listin,!,'uer l'une de l'autre.

Jar la maladie professionnelle ne donne aucun re-

cours. Elle est la peine attachée à l'exercice de cer-
taines professions. L'ouvrier est averti. Des symp-
tômes apparaissent durant son travail, qui rendent
l'illusion impossible, ilais l'ouvrier ferme les

yeux. II accejjte l'inévitable.

41.—On tléfinit la maladie professionvelle, un trou-
ble fonctionnel prévu, permanent ou passager, qui
provient du fait ou <it l'occasion d'un travail insa-
lubre et qui se déveloi)pe tlans l'organisme d'une
manière lente et progressive-

42.—(Juand l'accident éclate avec brusnuerie, la

maladie professionnelle marche à petites journées.

De plus, la maladie professionnelle n'a pas la mê-
me nature que l'accident. Elle est un effet tandis

que l'accident est une cause.

43.—Les maladies professionnelles les plus fré-

quentes sont :

(a)—la nécrose
;

(b)—la colique de plomb
;

(c)—la phtisie
;

(d)—le luiiih.tgo.
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44.-Dans uno cause ,1e Dorion vs Tl.e Phoeniv
& Iron ^Vorks Company {V.i K. R 127), l'Honora-
ble juge Charbonneau a classé panni h-s maladies
professionnelles l'airectiou résultant d'un séjour
prolonge dans l'eau.

*'

SECTION III

Un Accident survenn par le fait ou à l'occa.ion da travail

45.-Qu'est-ce que le trcnail? Le travail, c'est
I ensemble des personnes et des clioses mises en oeu-vre pour réaliser le but de l 'entreprise.
46.—L'ouvrier a été victime d'un accident. Il ré-

clame une indemnité de son patron. Pour l'obtenir
II devra prouver une relation entre l'a:3ident et lé
travail. Point n'est nécessaire que la relation soit

rT f;oJ^"^
'^'''^^"" orra.s/o«Hc«e suffit. L'arti-

cle
1 (7321 S. R. Q.) le dit expressément.

La relation est directe, quand l 'accident arrive par
le fait du travail.

'

Elle est occasionnelle, quand l'accident arrive à
i occasion du travail.

D'après la Cour de Cassation, un accident par le
fait du travail est celui qui pro^àent de l'outillage
ou des forces qui l'actionnent-

L'accident à l'occasion du travail, est celui oui
provient de toute autre cause inhérente au travail
mais dont l'ouvrier n'aurait pas été victime, s'il'n avait ete au ser\-ice du patron.
47.—Un accident par le fait ou à l'occasion du tra-

vail n est considéré tel que s'il se produit au temps
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et au lieu du travail. En oftVt. là ot alors, le patron
survoillo l'ouvnor ot contrôle ses actes. Il peut

T

?rarer contre les in.prn.h.ices et lui épargner desisquos Au contraire, lorsque l'ouvrier est sorti dous„Ks le patron n 'a r,lus .1.. pouvoir. Les heures do
t avml écoulées, l 'ouvrier reprend son indépen.lan-

b iité

patron ne saurait donc avoir ,1e responsa-

SOUS-SECTION I

Heures du Travail

48.-LO travail commence dès que l'ouvrier se

49 -Le coinniencement du travail est ordinairen.on nulu.ué par un coup de cloche ou de siJfl . M.is

se pi
(
sent a l 'usine (,u< Iques minutes plus tôt Laesponsahddé du patron commencera-t elle Lm^

;;? :T ' ^"''-«---'àdeux conditions. LW
'^r- Car axant l'heure convenue, le patron n'estpas censé .xercer de surveillance.
oO.-Cependant, il y a des ouvriers doni le labeurcommence avant celui .les autres et finit après Te ssont les o-ivrun-s, qui ...écutent ,,uelque besogne pré

paratoire. Tels sont ceux qui ouvrent Fusine: a Z-meu la n,.ttent en condition pour le jour ou la nuit.L tunad de ces gens est protégé .iu commencement
'' la fin. (C K., Québ<.c, ]!)U Tn-mblny vs The Baie
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St-Paul Lumher Co., 46 C. S. 213 ; confirmé par la
Cour d'Appel, 21 R. de J. 102).

51.—Le temps du travail n'est pas continu. Il
présente plusieurs intervalles. L'ouvrier s'inter-
rompt pour boire, mander, se reposer, allumer une
cigarette et pour satisfaire d'autres besoins du même
genre. Ces interruptions pr.'jinent un caractère pro-
fessionnel, quand elles ont lieu dans l'usine.

51.—Le travail finit conmie il a commencé. Le
patron donne le signal du départ, p^ucore ici la rè-
gle n'a rien d'absolu. Certains ouvriers finissent
leur travail avant le coup de cloche ou de sifflet. Il

y a les ouvriers payés à la tâche ou engagés à l 'heure.
Il y a également les ouvriers, qui partent parce qu'-
ils ont été congétliés par le patron. La loi prévoit
tous ces cas. Elle décrète (lue le patron sera respon-
sable des accidents tant que l'ouvrier n'aura pas
quitté l'usine et i pris son entière liberté.

53—La Cour de Révision de Montréal a recon-
nu un caractère industriel au travail accompli après
les heures ordinaires dans la cause de Caron vs
Windsor Hôtel Co. (46 C. S. 529).

liii'

SOUS-SECTION II

Lieu du Travail

54.—Le lieu du travail, c'est tout endroit où l'ou-
vrier est tenu de se trouver pour les besoins de
l 'entreprise.

55.—Le lieu du travail peut se trouver dans ou
hors de l'usine.

f'î!
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56.—Par usine, on nVntcnd pas soulomont l'cx-
pioitation proprement dite mais encore toutes ses
dépendances.

57—Le el.emin, qui conduit à l'usine, n'est pas un
heu de travail. L'ouvrier voya-«> à ses propres ris-
qiios. Et cela même si le temps du trajet est compté
avec celui du travail. Car le patron ne surveille pas
encore l'ouvrier. 11 en est autrenK-nt lor.sque le pa-
tron transporte ou fait transporter les ouvriers Ces
derniers ont un recours en cas d'accident. La loi ne
distingue pas le voyage gratuit de l'onéreux.

58.—Certaines exploitations ont des accès dan-
gereux. Entre le navire et le quai, il y a la passe-
relle. Le danger transforme les accès en lieu de
travail. Durant une grève, le patron doit garantir
1 ouvrier. Les abords de l'usine sont parfois gar-
des par les grévistes. L'ouvrier loyal court des ha-
sards. Il a besoin de protection.

59.—Quand plusieurs voies accèdent à l'usine,
c'est un devoir pour l'ouvrier de choisir la plus sûre.'
S'il ne la choisit pas, il commet une faute intention-
nelle ou inexcusable suivant les circonstances.

60.—Arrivé aux portes de l'usine, l'ouvrier doit
se rendre à son poste de travail. Il ne lui est pas
permis de s'égarer ailleurs. Dans une cause de
Coderre contre La Corporation de la Cité de Sher-
brooke {4.S es. 201 ; 19 R.de J. .'51

; 9 D-L.R. 160),
la Cour de Révision a jugé: "Qu'un ouvrier ne mou-
*• rait pas à l'occasion du travail, quand il était

Il

frappé avant les heures du travail et dans un en-
" dioit oîi il n'avait absolument aucune alîaire."

<{
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fil—DîMis l'usiiio, l'ouvrier manie divers instni-
iiH'uls, I^a niali'n' à ouvrer nVst pas toujours do-
cily. [/(^Tort orée le ilaïu'cr. D'autres fois, i'ou-
'•':<! aeCoune iU>:^ inachiiM-s. JI nuumue de pru-
dciu'c. Le patron a été ii-.prévoyaiit. La macliino
«<' tait meurtrière. Est-il besoin de le dire, tous les
nudheurs, (jui surviennent sont garantis par la loi.

ha loi jçarantit encore les (lommjif,'es causés par un
iiTiimal (lue l'ouvrier utilise ou i)ar les choses avec
lesquelles il prend contact en raison de son travail
et dans le lieu du travail.

(i2.—Accident vaut titre. L'accident dès lors qu'-
il arrive dans une usine donne une créance active
à l'ouvrier. Il n'est pas nécessaire que le travail
de l'ouvrier soit industriel, ni qu'il soit exposé aux
risques de l'industrie. Dans la cause de Croteau
contre The Victoriaville Furniture Company (40 C.
S. 44), un nieublier avait trouvé la mort en répa-
rant la couverture de l'usine. Le travail de l'ou-
vrier n'était pas industriel. L'Honorable juge Pou-
Uot a tout de même condanmé le patron, (contra :

2 Baudry-Lacantinerie 138, Du louage).

(io.—L'entretien et la réparation des outils incom-
bent à l'ouvrier. Ces actes doivent être accomplis
en dehors des heures et du lieu de travail- Les ac-
cidents qu'ils déterminent ne donnent donc aucun
recours. Tel recours existerait, néanmoins, si le pa-
tron avait installé dans l 'usine des appareils pour
l'entretien et la réparation d<'s outils.

fi4.—Le travail en commun ne va pas sans quelques
risques. Tous les individus réunis dans un atelier
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^l'ont pns la uu.no l,n!,il..tc', ni la rnônu. vn'cnntum
In ouvn<.r p,.ut ."tn. I.lcss.' par un co.npairnon ou
^u.un.ontn.n,a.tr.. L. fait .lo lun ou'.l.ri'autr"

.W^;..'" P'^f
"«'; >"'t'^ <in patron. Co principo

rC ;• ^'-^•^"I't-»"'-l'<-'HM,t, I,. patron no
répondra pas dos accidonts :

(u)-lors.p,o l'ouvrior par r.Iaisantorio ou tm,ui-
iHTie aura provorpiô son co-ouvrior •

0.)-lors(pu. lo fait ,lu co-ouvrior' aura ou pour
jnolulo un. annnosito porsonnoilo, sans lion avoc lo

6;-).—Dans la causo do Poirior contre I.oRrand (•''>

B. K. 198
; 19 R. L. „. s. o,,;), laionorablo iu... al;:

vais, au nom do la Cour <l'App.I, a réaffirniô loMi-
îration pour le patron do conip,.nsor la faute <l'un
co-ouvnor.

Dans une autre causo do Flore vs C P R (-^4 B
R. 55), lo demandeur, au cours do son 'travail, avait
roou une parcelle do charbon <lans l'ocùl. Ses coni
payions, on cherchant à enlever cette parcelle lui
«avaient infecté l'oeil. Et l'infection avait produit
la coc.te l.a Cour d'Appol a jusé que l'accident
avait ou hou a l'occasion du travail et elle a condam-
ne lo pacron à payer une rente viagère.

(!6.-Si un ouvrier était blessé par un tiers, l'obli-
gation du patron existerait-(-llo ? Los autours lo
décident. Mais il faut ,]ue l'ouvrier ait été spéciale-

fuvair^^'''''
'' """^ '''''''''^''"* ^'''' ^'<^^^'Cution de son

67.-L 'ouvrier quitte souvent son poste do tra-
vail. Il va d'un lieu à un autre. Il pénètre dans un
corridor, il descend un escalier. A moins dlmo in-
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! Il

fcnliction fonncllo, tous ces (li'plact'monts sont pn'-
viis. " Il n'est pas m'ccssairc," a (!it la Cour d'Appel
dans la cause de Moiin vs The Dominion (^uarry Co.
(21 H. H. U7 ; 18 K. L. n. s. 7), "il n'est pas néces-
'• saire pour (ju'un accident soit à la charj^e du pa-
" trou qu'il soit en corrélation étroite avec la tâcli"
" assignée à l'ouvrier, (|ui en a été victime; il suffit
" (lue le travail en ait été l'occasion. En tonsé(iuen-
''ee, la loi des accidents s'appli(,ue même lorsque

I ouvrier n'est pas à l'endroit précis de son tra-
*' va il.

LHonorahIe ju^'e Touri^^aiy avait cependant décidé
le contraire dans la cause de Lavenlure vs The Grès
Falls Co. (18 R. L. n. s. 69). Dès que l'ouvrier s'é-
loi.irne de son i)oste, le Risque Professionnel ne le
protège plus C'était restreindre singulièrement lechamp du labeur.

68—Le travail exige du repos, de la nourriture.
Le patron quelquefois ménage dans l'usine des lo-
caux pour ces fins. Lors donc que le signal retentit,
l'ouvrier quitte son poste. Le dortoir, le réfectoire,
le chemin qui en sépare, font partie du lieu du tra-
vail. L'ouvrier, qui, au lieu de suivre ses compa-
gnons, reste à son ouvrage, perd tout recours en cas
d'accident. La surveillance du patron ne s'exerce
plus là. Au contraire un ouvrier continue à se
trouver dans un lieu de travail, quand de
Im-meme il s'introduit dans le dortoir ou le
réfectoire. Il est vrai que le patron à ce
moment ne surveille ni ne protège l'ouvrier. Mais
ce dernier a le droit indiscutable .le reposer ses mus-
clos et de les renforeir par des aliments



LJKIJ r)lJ TMAVAIL
jg

rx'nlii !.. ,-i

'^' * •>• -<>..), un ouvrier «viiit

''."!<'.:,;,;::::,;;:,,;,:.;';••; <.""™."p''

''I".». l/.Kvi, ,., t
',

,
'" """'il'"-" "I .1"

"'"'y
'•^"''•"..:H,-r,;::;:;::,rHï;:ï:,:.'rr''

''•l;'r;""':"^i"«''".™..(2.R.w'.; ;' '

(lo

iiccs. f,,. piitroii |(

^>»i rcrsonncl. J'artant.
I

^ a ;iisfall,'s pour l'utilifé

<l'ii, P»riim's,siti', scn-nd
ou eu revient.

' ' f'Jvner est garanti,

<'"ces,.n<lroits,s'ytronve

71.—Le li,.n ,1,, travail n'est pas I

t't à ses (lépcM.I

tlu pnt
pciKiauecs.

I

pas limité à l'usine

i"on. Le patron peut I

o»vra«:e clie;^ un client, lui confi
I mferet ,1e l'exploitât

^ouvrier est sous les on!
<' cluirifcr ,1(

••r un mandat d

„ . ,
'""• Tant ,iu<- dur

eursions, ],. patron a la respon.sabilit,' d

res

quelque

!ans

cnt C( s ox-

72.—

[

ouvrier est encore d
quand, à IVxtt'rieurderusiue, ilcl
des niaivliaiidis(

bri(]ués.

«'S accidents,

ans un li<.u de travail

lar^c ou décli arge
. d transporte .les objets f

vite souvent un

I^)ur faciliter sa tâcl

main. C(. petit ser\

camarade à lui donne

,1'

'<S un ouvrier ii

«lans un lieu de travail et
moins tacite du patron-

ice est proté

« un coup (f,.

'il est

avec l'a.ssentinu'nt

l't'udu

au

De son côlé, le chef d
plus petit (|ue soi. Aux épo<,u.-s .1

maud.'s, il iv,|uiert do l'aide. L,. p.,t

usine ne se oru,. pas d'imiter
•'S .^'randes com-

prête ses ouvriers. ]

ion voisin lui

p!''l ne iiiodiiie pas les re-
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cours, si lo |„vt.-ur Hcc.unp,.,i,n... s,-. I.omuu.s. L,. Ii,.„
«lu travnil ...st si,Mpl..,i,..,il .Irpincv. Ai, ccutrair..
Hi I.. patron v„i.sin ,v.st,. di.v. lui, l'antn. assum,. t<.u-
io^ l08 ,vspon.sal.ilit.'..s vi.s-à-vis .1.. nouv-aux v-nas.
^.{.-lout u coup un., runiour .'date .lans l'u.siu,.lu ouvr-r vù-ut .IVln. |,|,..s.s.'.. On s., piveipit,. ou
eutoun. l^u.d.l...tô ..t I. traasport,M.l.../! un .M.'.h'ciu
ou .lans un l.opital. |.. patron a n.r.n.. onlonn.'. nu',.n
U' pla.;at «lans un.- <h. s,., voitun's. Durant I.. trai-t
par une n.cru.l,.sc..nc<. .1,. ,nall...ur, l'ouvrier o.st hlcs

'

80 a nouveau. CHa va i.arailrc injuste. F„. patron
npst pas n'sp(.n.sal)le ,lu socond aoci.lent II n'é-
cliappera toutefois à la n..sponsal,ilité «jne .'il a fait
Pc'coinpairner la vctinu'.

74.-LH loi ,|e.s acd.lents s'app!i,,ue à toutes l.-s
^••nnos du .lévouenient. A fortiori .s'applique-t-el!e
a

1 ouvrier qui se bles.se ou se tue en cherchant à
sauver sa propre vie.

75.—Le tenip.s «lu travail ««st fini- l/usine va fer-
in«;r s«>s portes. Tous |«.s «In.its «.t «I,.v«.irs ,1e l'ou-
vrier, qui vient au travail, con.p.'tent à c«.|ui, «,ui re-
tourne dans sa famille. (C. K., Montr.'al, l!M4, Mé-
nard vs Quinlan, 47 C. S. 115).

SECTION III
Un ouvrier et un patron responsable

SOUS-SECTION I

L'Ouvrier
76.-SOUS le nom d'ourrier, il faut entendre trois

cat«-gories d individus :
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('»)— l'jilipn-iiti

(<*)— l'finpioy.'..

//, -Xor ic

loi frntK
' t'mnii(*-n. n-s trois cnt

•'lise II',.,, ,ii,.„tioii

"Ppn'iiti. 1,1, jurisiM-ml

"• «M"' «l<'iix. Kll,.

<'i,'()iii's, La

rH.—

A

V niinn ,, v\'s{ ri,i,livi,|

• 'iicc a ('«)!iil»l(' cette In

oiiict

cuiic

•'•\<-C'li(<' II,, t,-;;v;,i|

'"•; <l" Ill.'tic-, I.. |,;,|,

vrici's.

riijiiMii

" 'l'n', <ljii)s l'iisiu
I- I''' ('oiificiiiiiitn., l'I

'yi'i-, l." cli.'irn.ti..,- sont d

OUI

• '.s ou-

7i).-f

'luniiit l'ai

<' eoiiticmaitn

isciK'.. (lu patron, n,
''uvn..r(0.|{.. Montréal, l!,i;{,I,
*<• C. S, 4î)8).

M"' -liri.vv les travailleurs
e cess." pas (lôtre lin

iuieher vs Moraciie.

H0.-()„ eons.Mèi-o cnoore comme ri

• ii'liH'ents et les h\\\

tifiition ^ charitables

'"les, <|iii travaillent

'•s ouviiers, les

• lans les ins-

l'ar contre, ne sojit pas d
(a)—les foncti

les ouvriers

(b)-l

l'amieton ,]., .Mont,-,',',! 141
^fa

•jui le (lit

onnaires piihHcs
<- Pomp.eis, |,>s l.on„,H.s de police (0 Sn I AI....*.. '1.,... • \v. .n.

rinain vs La Ville d..

c'est la loi

:>. (

isonneuve, cause non rappo,-t('e)
; et

(c)— I •'S l)risonniei's.

l'on

>^^.~L'app,r,ili, c'est l'individ
niir ses services à m, clief d'iadiisi

11, «pii s'enfjfa^'e à

'I'"' <v derni(.r hù enseio,,,. i-, p,,,ti,„a. ,]
s.oM et ((uelqiM.fois aussi lui paie un sa
(dohensky, ,J. Wilston vs (i. T R. 47 C

J)ourvu (pie

pie de sa f)rofes-

iue un salaire. (0- S

H -/. <'OI

S. 07).

<'.\écute un travail auti

I>l"i/,; c'est l'individu (jui, dans 1 usine
•e ( |u un travail numuel.
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i. ^

-.1

M î

Los in.ir.'ni.urs, Icvs c,.,n,nis <lo bumiu, les voillour.
.lo^mnl, l,..s surv,.illant.s d. cluu.tier sont des otn-

L<;s ouvriers ot cnployés, (,ui, outre h-ur salairo,
r(V:o,v,.nt un(. partio des profits d,. l'entreprise nolai««ont pas pour cola detro ^^arantis ^ '

^^.Î.-La loi des acci.lexts est générale. Elle pro-
e,,.oJous les sexes, toutes les nationalités, voire tous
los ases. Dans une caus(. ,1e Boutin vs Tl„. Corona
ubbor Co. (40 C. N. 5H)

; l;nM>. 2s:{), l'Honon'
)lo .]n,sje Lamvn<leau avait .l.'cidé (,u'un enfant, quin avait pas

1 a,i,^,. r.-quis pour travailler .lans une usi-HM. était pas soun.is à la loi des aeeidents. [.a Courdo Kevis.on de (,)ueI,oc a émis une opinion contraire:

^^

Do coqxu. l'article SStltl S. R. Q. défend au patron

^^

d un établissement classé connne dan^^eroux, dVm-
" o^o-'''h

/•"''"'•"'' *'' ""^'"^ ''^' 1^' ^^"« -t .le co

^^

nue cette disposition est <l'ordre public, on no

^^

pout tirer la conséquence que lors(,uun mineur do

^^
10 ans est ainsi employé, le contrat <le loua^re de

^

sorvicos, présumé comme base de cet onq.loi, est
^^ontacbé d'une nullité d'ordre public, de fa.-on à

^^

priver ce mineur dc-s recours .le la loi du travail.

^^
1 ar suit(

,
le patron n'est pas a-lmis à opposer

^^co nioyen << une demande d'iiidenmité par la tu-

^^

tnco (le l'ouvrier mineur victime d'un acci<lent

sonl'SaS'sJil;""""''^''^-''^'^'^''''''^'^^^'"''--

SOUS-SECTIÔN II
Le Patron

M-Lr patron, c'est l'in.livi.lu cpii dirige une in-dustrie et en rocueilie les bénéfices.
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'iî-'ividu, uiu' société

8i).—Lp patron peut ôtn'
ou une corporation.

contenue dans i-„,ticl,. 17 (r:;:;; .s. k. y ,,'
" "'

/-<» o»n7V,-.« „„ t,„„m,.„t ,„.„/, rf-„„/;„„,v,, „,.

'r!:;:;:;;:"""''"• «'"•"»»" *4.-.;«':"„t

87.--La collahoration aeci.l,.nt(.||,. cnV „n<. ,„•.'
son.ptu>n. L'oavrior d.vra .lôtruir. cotte pr" o .^

Tt^V
^^;^*';^^«"''^'">'»"<>» <lont pari, l'articlo 17

Siion. Mais 1<. potit patron ,,ui n'oniploi,^ (,u'unouvnor, cet ouvrior sorait-il nn ap,.ronti, no p.M-dpas sa quahto .l'in.lnstriol . (0. S. Lon.ioux, J.,
QuoLoc, 1911, Thorno v.s Roy 41 C. S. 30Ô.) L'inmor-
tnnco ,1'nno ontropriso, 1,. non.bro «les Iravaillonrs
ninfluont aucunoniont sur la rosponsahilitô du pa-
t ron. '

88.--L0 particulior, ,,ui fait fairo dos travaux ouacconio uno ontropriso, n'ost ,,as un patron (C. S
Arcl.or, J., Montréal 1914, Ga-mon v« n
^^^•^—•^^^)- Il lot;-;;.,; r;;;;:;:

su dianeo. Dos actos tols qno lo choix dos ou-

pas uno idw ih^ survoillance.
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Sî»—Celui qui prôto uiio tiiachiiic ou un outil n'est
r)iis lui non plus un patron. I.c patron, c'est l'em-
l'runteur. L'acci.lei.té n'aura .1,- recours contre le
pn.t.-ur que s'il a été l.lessé par suite .l'un défaut <le
la n.aeli.ne ou .!<. Toutil. Il possède dans ce cas un
recours .lirect. Il en sc-ra ainsi surtout si le pro-
priétaire ,1e h, nmehin,. s'est en^a^^é à la tenir en bon
<
t..t do reparat.ou et l'a fait exandner tous les jours
avant acc.lent (C. K. ^Montréal, VJU, Desparois
^.s F rotlun.nliani, 4G C. S. 93).
90 Los sociétés répondent des accidents du tra-

Aail. Les ouvriers les pfM.vent poursuivre. L'as-
socie n est pas un ouvrier. Le Ris<p,e Professionncd
•H' lo protège pas. Il doit procéder coi.t.e la société
en vertu du droit commun.
91.—Les corporations publiques ou privées adhè-

rent nu Kisciue Professionnel (,uand elles exploi-
tent une industrie dans un but de lucre. La cons-
truction «l'un aqueduc par une corporation muni-
cipale est une entreprise industrielle. ( B,>rnier vs
La cité de Montréal, V.i R. P. 9G ; 18 R. L. „. s- 15H)
l ne corporation jn-ivée, ,,ui entreprend de construi-
re une bâtisse nécessaire à sou exploitation (/. ,i.

eclaira<,'e) prcMi.l les risoues du patronat. (C S
Cliarbonneau,.!., Montréal, 191 ;î, Clayton vs .Afontreal
Li<,dit Heat and Power Va., V] lî. P. loi).
La corporation municipale n'est pas un patron

pour ses pompiers ou lionunes de police. (C. S., Pan-
neton, .;., Montréal, 1915, Germain vs La Ville 'de
MaLsonneuve, caus<' non rapportée.)
Une société ou une corporation ,.n liquidation ne

perdent pas leur personnalité. Elles la conservent

I 3i
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aussi lonsiTtoTnps q„. du.-.nt los proc.VI.'s. (CR

- 11.») (C. s Ar.-.thH-u, .1., Montn'al, Souov vs 0..
<1 linpnincno Ii„]ns(ri('ll.., ô R P 1<)5) (C "s T-is
cl.on.au, J., Montréal, iSîKi, Koss vs Porras;' ô C.

î)2.-L'Etat n'est pas soumis à la loi ,I,.s acei,l,.nts.

'ly its <k. la Couronno, il faut ,,uo l'int.-ntion du lé-
.jr.sh,t,.ur y soit fonn,.|!on,..nt .xp.inuV. (art. 1(i S.
h. C; art. 14, S.K.Q. (iç.Oî))

; !» C.C.). Lo I.Vislatcur
a oul.I,.. ou n'a i,as voulu ..xprinu-r cotte intention
Lo Canada est un des rares pays où l'Ktat jouisse <Ie
' iirnnunite professionnel!,.. Partout ailleurs, on le
ranso panni les patrons du moment ,,u-il tombe ,lans
los cas prévus pour les î)articuliers.

9.''.—Le patron pos di'oits :

(a)—celui de surv(.
;

(1))—celui do directica
;

(c)—celui d 'indépendance..
Ces droil.s impliquent la subordination de l'ouvrier

ot la hberto du patron.
Si lo patron a <les droits, il a aussi des oblii^ations.

Il doit :

(a)—payer le salaire do .ses ou\ riers •

(l.)--assurer leur sécurité contre tout 'accident.

, ,;r. /' ^^'"'"" commande et paie", a dit la Cour
;l^;Kovi.sio„ (Mitchell vs Pen.leilon, h citÏZ

.^^ an t.avail et .lu salaire nait pour le patron une
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obli-Mtioii, (lui est la responsabilité déri^ ,nt du
ris(nu' profossionnc ."

L'ouvrier a droit à une indemnité iiié^ie si en obé-
issant il commet un acte illicite <ni fru iduleiix-

Une désobéissance peut constitu(>r une faute ex-
cusable, uiie faute ijiexcusable ou une faute inten-
tionnelle. l/IIonorable ju«:e ^îartineau nous four-
nit cette classification (Ledoux vs Lucas, 4:} C. S.
4:{L'). " Tous les ordres .lu patron," ajoute le sa-
vant ma.i^istrat, " ne présentent pas le niCine carac-
" tère impéiieux et ne peuvent avoir les mêmes con-
'^ séquences, encore moins faut-il donner ce nom à de
•' simples (lirections, cpii laissent à l'ouvrier une cer-

I'

taine latitude dans le choix et l'exécution de son
" travail et qui lui permettent raisonnablement d(>
" croire qu'il ne connnet aucune désobéissance grave,

en ne les suivant pas. Lorsqu'un ouvrier est prépo-
sé à une tâche particulière, l'ordre qui lui est don-
né par le patron de n'y pas travailler pendant un

^^
temi)s indiqué et de vaquer à une autre, n'est pas

" une défense absolue, qui le prive de son recours,

I'

ou même .pii soit une faute inexcusable qu'on puis-
" se lui opposer, en cas d'accident."

Dans la cause de Jette vs (J. T. R. (40 C. S. 204^
l'Honorable juge Pouliot a décidé que le serre
frein, ,,ui recevait ,I'un officier supérieur
I ordre de ne pas sauter .lui. convoi et <iui violait
cet or,lie, commettait une désobéissance, qui le pri-
vait de toui recours contre son patron-
Dans une autre cause de Croteau vs The Victoria-

vdle turmture Co. (40 C. S. 44), le même juge a
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<;'K-..r<. ,lc.(.i.i.. ,,„',„, ouvrl.M- coniMK.ttMit uno fauto
nH'xc-nsal.l,., ,,„aM.|, .nal,.;,.-. la .ir-IVus- ,1'un contro-
'";"tn., ,1 .|..sc<...<lait <!„ t„it <l'u,u. I.âtiss,. au moyen
*l "H palan au lieu do p.vn.hv |,.,s «,.scalierd.

SOUS-SECTION III
La Base du Risque Professionnel

!'.1-I.." Kisquc Piofo.ssinnn.l repose sur la loi
teitanis connaentaîcurs Fout nié. Us prétciulent
que le K,s<,ue ['.•ofes.ionnel est un système contrac-
tuel. In ouvner ne peut poursuivre son patron ,,ue
<lans le cas on .1 exist.- entre eux un contrat .'e lou-
age on d'appivntissase. Cette prétention est in-
soutenable.

Le Ris.fue Professionnel .-st un système d'ori-ine
lu.lnsmelie. Il ,,Vit tous \o's accidents du
travail. Nos statuts le représentent comme UTie mo-
<l<'niisation .!< l'article 1().j4 C. C. Or le système de
article 10.34 C. C. est par excellence un système

l'f/al. Il a i)orté et porte encore le nom de système
de la faute ohjerlirc ou léfiahi.

A lui seul cet ari^ument devrait convaincre. Ma=s
la_loi nous fournit phis anipl.. preuve, i/article lêr
(t\m S. R. (i) len.l le patron ivsponsaole de tous
les accidents, (,ui survienuent par le fait ou à l'oc-
casion <lu tra\ail. Le législateur ne parle pas du
contrat de loua-e. U ne subordonne- pas la respon-
sabilité du patron à ce contrat. L'accident donne un
ilroit à l'ouvrier. C'est donc bien à tort que l'on
cherclie à faiic du Kisque Professionnel un système
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hybride, une mauiôre do coinprojiiis entre le système
de la faute lr,,(de et celui de la faute roiil, actuelle.

_

J-e Ris(iue Professionnel a surtout pour objet de
faciliter la preuve de l'ouvrier. Sil est vrai que le
Risfjue Professionnel s'appuie sur le contrat de
louage, dans bien des cas l'ouvrier perdra son re-
cours i)aree qu'incapable d'administrer la preuve
du lien contractuel. L'article 1l';î;5 C. C. se dressera
entre Im et le patron. Le Uisqi.e Professionnel n'au-
rait donc pas amélioré le sort de l'ouvrier.
96.—"Mais", objecte l'Honorable juge Lauren-

deau, dans la cause de Boutin vs The Corona Kubber
Co^iV^ H. V.:lS3; ne. S. ni!)), "silaresponsu-

^^

bilite du patron prend son fondement dans la loi,

^'1
II n'en esi pas moins vrai que cette responsabilité

^^

suppose toujours un contrat de louage ou dap-
" prentissage entre le patron et l'ouvrier."
"Oui", lui répond la Cour de Révision (Mitchell vs

Fenderson 43 C. S. 523), - cependant il faut s'en-

^^

tendre sur le contrat de louage ou d 'apprentissa-

^^

go- Ce que l'on doit entendre par la c'est que la

^

loi des accidents suppose un lien de subordina-
^'

tiou entre l'entrepreneur et la victime de l'acci-
dent, droit pour le premier de donner des ordres

I'

au second, devoir de veiller à sa sécurité- La né-

I'

cessité du louage ne doit être mise en avant que

I'

pour établir la nature des relations entre le pa-
" tron et l'ouvrier, auxquels est subordonnée l'ap-

I'

phcation de la loi. Dès lors que les rapports de
'• subordination existent, la loi doit s'appliquer mal-
" gre les vices du contrat."
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n: U. l,as,. ,1„ lii,s,,„, Profossionnol o.st un,, baso
-<,^^.le. Certes, Jo contrat .lo lona^^o ou ,l'appn.«tis-
|^.jro a son unl.té, ainsi ,,n'on vient ,1e le voir. Quan.l
I existera, .1 servira a ,'.tai,lir la subonlination ,lo

1
ouvru'r au patron. Tout,.fois il n'est r.as in,lis-

IK'nsahle. Cette subonlination p,.ut ,-.tri ^rZl
"'''l<;>nent connue tout fait niat.'.riel. (Voir " Bau
.h,-Lac..ntineri,s .lu Loua.,., par, 2024) (c;n.pa:

^c ^'Â' p":; ::?';
'''*' ^'"•^""^' ^« ^^-^''^

wiLi^i t^'d.'r.^^ ^^'^rs: 07:)
''^^'^^•^"^'^' ^^^^^'

îXS.-Lo ,lol, la xioiati,>n ,1e la loi, l'incapacité ,Ie
I ouvrier n',.xen.pt,.nt pas 1,. patron. Tant cjue l'ou-
vrier travaille, la r,.si,onsabilit,'. ,lu patron ,.xiste.
99.-Point n'est n,^c,.ssaire ,iue le contrat de lou-age ou ,1 apprentissage intervienne ,lir,.ctenient en-

tre le patron ,.t l',)uvrier.

lOO.-I.,. n,an,lat pouvant ,'tre salarié se rapproche
beaucoup , lu louag,. ,le servic,.s. L'on ne ,ioit pas
confon,lre

1 un av,.c l'autre. En elîet, le Kisque
Profession,.,.! ne sappli,,ue pas au maiulatair,..
Le louag,. ,1e s,.rvices a pour oI,,j,.t <les faits d'or-

dre materi,.|, ,,ui .ont d,.s travaux. L'ouvrier ou
1 en.pl,)ye travaill,. j.our 1,. conipt,. et ,lans l'intén'.t
d 'autrui.

Le n.an.lat a p,)ur o],i,.t ,les act,.s juri.liques à ac-
complir pour I,. ,.o„,p(,. ,ln ninn.lant. Le man,lataire
a;:,it juri,liqu,-nient

; il fait ,!,.« cnitrats, ,les paie-
ments, (l,.s ii.o-ociations pour s,)n mandant.
La Cf)ur de J^'.visi,)n a juné dans In cause ,1e De-

mers VH MeC ae (40 C. S. 12;]) ,ju,. i <' mandaïaire.
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qui l'UiiHi^c un ouvrier siiiis lui (l('no!ic(-r son niaudat
ot le non; de son mandant, est vcsijonxahk" person-
nclu'nicnt vis-à-vis de l'ouvrier.

101.—La durée du contrat de louai^e varie à l'in-
fini. Il peut r-tre pour un mois, une semaine, une
licure ou simplement pour une tâche dc'termim'.e.
Tout naturelleiiK.nt le paiement du salaire de l'(m-
vrier subit les mêmes variations.

102.—Le tâcheron peut invotiuer la loi d(.s acci-
dents, s'il est sous l,.s ordres du patron quant à la
mamere dont il fait son ouvra^^e. Le patron lui doit
sécurité. Il est au contraire sans recours s'il a une
entière autonomie. La Cour d<. Révision a appli-
que cotte doctrine dans la cause de Beaulieu vs Pi-
card (42 0. S. 45;)

; 7 D. L. R. 2). - Il i„,porte peu,"
a-t-elle déclaré, - que l'ouvrier soit payé à la pièce

^^

ou au pied pourvu que le travail soit fait dans le
heu du travail et sous les ordres du patron

..

1' ^""î!'' ''^''^ tâcheron indépendant, l'ouvrier doit

^^

otre libre de tout contrôle de la part du patron

^^

et n être en rien soumis aux ordres .lu patron quant
a la manière de faire son ouvrage."
Dans la cause do Carrier vs The Standard Beds-

tead Co. (IS R. ,1e J. -JT.-)), l'Honorable juge Pouliot
a accordé une indemnité à un tâcheron-

Si un ouvrier est sous les ordres d'un tâcheron
lequel n'est pas un sous-entrepreneur, c'est le pa-
tron du tâcheron qui est responsable des accidents
arrives à l'ouvrier. Le patron, qui exploite un moulin
a scie avec ses propres machines, répond d'un acci-
dent arrivé à l'un do ses ouvriers, quand même il
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. urnU l(.u(' .SCS nmr.|m„.s A „„,. ....t,,. pors.,,,, „'i|
imynil a In pi.V,. ( R |.., Mo„t,v.|. l'.li. iiu|„.,., ,,s
Tira. I ton I, 2:i B. R. ;}()(;).

l<»;î.-i;(.„trci)n.n(.ur, .,i.i cnl,. „„<. parti.. .1.. son
«•ntrcpns,. à un soiis-.mI, pi-nuir, c.-ss.. .IVtr.. pa-
tron n.|ativ.n...nt à C-..S trav.inx. I/..ntn"pr..n..ur no
perdra sa (,na!it.'. .,n'..n antant qn,. !.. sons-,.nfr..pn.-
luMir aura nn.. cnipl.'.t,. antonon!,",.. I.o pai,.,n..nt
n la journ,'.. n'..xclnt pas la .,nalit.' .1,. sous-.'ntrc-
l)r('nour.

104—En cas de e<>ssion .le niarclu' ou do sous-
niarch,., I,. c.'.lant nVst pns n'.>p.,nsal)I(. dos aooi-
d«"nts, (|ui snrvionnont post.'ri..iironi..nt à c.>tto oos-
sion. .Alais 1<. c.'.lant .If.it. par si-nitication ou autr.-
jnont, av.>rtir l'ouvri.M- .lu transj.ort. I.o .1,'faut par
."patron .lo plai.l,-r t..| avortiss..n...nt, !.. ron.l con.i,-
tal.lo dos frais. CVst c- .,uo l'Honorai,!., ju,^.. St-
r iorro a doci.lô ,lans la caus,. ,1. L,.i„.,,-.. x's Boau-
elian.p (IH R. ,U. j. ;,S0). " Lo chof dVntropnso,

^^
poursuivi par un .1,. s(.s ouvriers à raison .l'un ac-

^^

cdont du travail, qui ,,lai.l ,uo .l,^s avant la .lat.-

^^

de toi acci.lont, il avait trans,)ort<'. sos intôrôts^/ans son contrat d'..ntropriso à un tiors, sans

^^

a!lc.,i..u.r ,pu. I,. .l,.,nan.|,.ur a .'t,' infonnô do co

^^
transport, par signification ou r.utro.nont, ,.t qui

^^

m; prclmt copie do toi transport qu'à la fin .lo

^^
1 instruction, sora dôclarô non rosponsablo do la

. 37 r^^^^f' r>'"- ''^^^tion. n,ais sora condan.n.'.

- r^Jr^ "^l'^''"""»t- '1"<' '^' cssionnairo ,lo-

" montlnt ;r"
" "";'' '"" '^ "-"a-îour, quant auniontant do son indomnitc."
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SECTION IV
Une Industrie prévue

l()."t. Les iiitliislrics piV-viics |mr la loi sont aii

iioiiihrc (|(> <li\ :

(I ) riiitliisliic ihi liAlimciil ;

(-) les usines, maiiufiu'tnn's et ateliers ;

(.'.)— les fliailtiers «le pieire, «le l)«»is on «le cliar

Immi ;

(4) les eiitr« prises «le transport par terre «tu

par eau

les eiitrepris«'s «l<> cliar/^eineiit ou «le «li''char-

ire?M«'nt

((»)— les «'utn'prises «le ijaz ou «IV'l«rtri('it«'
;

(7)— l«'s «'iilr«'pris«'s de eonstrucliou, de n'para

ti«)U ou «r«'utr<'tieu «le <!> mus de Ter ou tramways,

d'aiue«hK's, «I V'jj:«iuts. «.;• i aux, d«' «li<;;ues, «!«• «piais,

«1«> docks, «I Vl«''valeurs ««t d«' p«)uts ;

(S)— l«'s mines, niini«'''r«'s, t'arrit''res ;

(î))—tout»' e\pl<titati«)n industri«'ll«', daiis huiuflN*

sont t'aI)ri«iut'M's on inis«'s en «»envr<' «l«'S iuali«'''n's

«'xplosives
;

(10)— t«)nte «'xploitatiou «lans la«|U«'lle il est l'ait

usajJTe d'uu«' inaeliiue unie i)ar une t'«)r('<' autr«'

«pie eelle de riionnn«' ou d«'s aniniau.;-

Cette nomenclature est limitativ»'. iiO It'yfislateur

a bien manpié s«)u int- iition «!«' restreindre l'appli-

cation de la loi «piand il a exclu «le son «hunaine la

uaviiration à la voile et l 'industrie a.iifricole. De 7)lus,

dans rint«'rprétation d'une l«)i «l'exception connu»'

le Kis(iue Professionnel, il u'«'st pas permis de rai-

sonner par analogie- (contrîi : C. R. Qu<r'bec, 1914,



l/l\ltl'Hf|llK hi; HATIMKNT ;«,

Tri.Mil.liiy vs TIh. Mai,. SI l'niil Lurnl,..,' ('„ 4(1 ('

N. L'HI).

l'.Hii- .'.(n. ,s„.UMis ail |{is.,ii.- l'n.r.-ssiomi.-l, I.. ,,a

ti...i.|Mi(,|i,in,.r„n,.i,„|„slii,. iMvvii... (JiiaiMl,.laiH
""" ""••"<• iisin.'. .l.'iiN i i.lii.tii,.s sont .•xplnil.-...
''"'i- pn-viM. ,.) l'aïKiv non pn'viM-. \r palrnn m'i-sI
r.'s|...M,sai.l.- .,11,. p„iir |,.s ar,-i.|..„(. ariiv.'s ,laiis la
l>Vi'uu!'Vi'. I,;, nVI,. ,.s( ,.,„•,„•,. ,,|„s n.rlaiii.., |,„s.

'I'"' l'-s .I.Mi\ iii.|iistii,.s sniil ..Ni.|„i|,'.,.s ,|,,iis ,|,.s l<>

«•aux .lilT.'n-nts. Kr. cas .1,. ,|„.,|,. sur riM.Jii^Iri,. par
I.' l'ail ou à rocca>.i..ii ,|,. Ia.|ii,.||,. un ouvrier a .'t,'

l»l-ss.'.. Sa<'l.,.| acn.r.l.. |,. Wiu'iSc,' ,|,. n- .loiit.. à
l 'ouvrier. (•„,. iii.jiislri,.. ,,„i. ,,..,,• ,.||,.„„-.„„. ,,st
iinn j)r.'\ii,., !„• I.. ,|,.vi,.|i,|ia pas parce <|ii'c||,. ,.st

l'acccssoin ,i'ini,. aiiln- oiiipiis.. ,laiis la I,.i.

Fa in .

Par
ooiistr

107.

(a)-

(!>)-

(c)-

(«D-

(<•)-

(f)-

SOUS-SECTION I

L'Industrie du Bâtiment
'"<'st toiil niélicr, entreprise (pii encourt à

.rer ef enlrefenir un édifice.

l'fli/irr, il faut enteii.lre uik- liahitalion, une
iicli.ui «pi<'!c,.n(|ue ,.n l...is on (.„ ina.:.)nnerie.
— fi'iiHliislrie du liAfinieut comprend :

-le ferrasseîTient
;

— !a déniolition
;

-la taille des pierres
;

-la pose des pierres et des briques
;

-la cliarpenterie
;

-la couverture
;

-la plomberie
;



u» i.i: uis(.n I, iMHU i:ssio\\|.:i,

(II) lit IIU;i|iTI.'. I.'l r.ll.l.lMlil If. 1,1 |.,|

(!) I,

l'I !<•

I ini'MllIscl le

(l) lii |iiiiiliiit', 1:1 |iliilri'iii- ;

(K > l.i \ ilii-rir ;

( 1 ) l.i -fil uif rif ;

(m) l.i pus,. ,|fs pfipifrs peints ;

[u) If p;i\ !!!;«• ;

[o) If il;ill;i!;f ;

(p) l:i iiiMiNif I ic ;

(<|) l'in .|;ill;ili..ii «If ix:\7.. .l'.lff hi.-ilf, .rfMii, <!<

onloriffii's ;

(V) If l>n(li!;fniili,i!;f.

Mllf fniiipifinl fiifoic :

(.i) l;i l'iiiislnifliuii ,If li;ir.|iif s,

U>^ !'• r;iiiii)ii:i!;f ilfs flifiiiiiiffs

1«') l;i iaiiipislf rif.

lOS l.'jiii'liUfct

l>j"il f.lllV

IMi' />( I Si- Il 'f lit If pjls «lillls

l'iiulnsiri»' du ItAiinifiil

1(»:>. Pjiiis l.i .'.iiisf .If Crolf.in vs 'I'Ik' N'i.-loriîi

\ill.' Fiiniituif (\».. («!'<'. S. II). If p;iti..ii ;i f|f coii

.l.'iinin- «•oiniiif taltricniil d.' nifiiM. s. Il ;i\;iit ff

pi>iul;iiit fif pourMiiv i foimiif i.i.lii-t lif 1 «lu liAiiiiif ni.

•n, >iior;ih!f jnuf Puiili.tt troin.i .[iif ,I;ni< i'fspfcf
Il > Mv.nt oonnfxilf fiitic Ifs ,lfii\ indusli

1>; uis un.' juiliv »':iusf ,1.- ('l;i\i.>n v- Moutn'iti

Ihlr
i.ici". n<';it \ ivuv.T r.i. (i;; u. \\ um. ni..ii..i;ihi

juir.' ('Ii;iri..tnn.';iu n .l.'-fi.|.- .|ii'uiif conip.-mnif .T
clnira,:;.' .xiMi-ait l'in.lustrif .lu li;"iliiiifiit, «

ollo oon.vt luisait fllf iu."-uu> uiif .lipriulauf.- à

usine.

|unn<
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SOUS-i>IiCTION II

Les UHinc», mnnufactureii et ateliers

"" '"' '"' "" I""'" P'^ 'l-^ Kil.n.,ms (',.

M"l"Ts..|. ,,:,„. MO,. i.MMM. ,•1,,..,.
: rn,.lu.,t,i..

'.';:
'"•••.'/'/.;. ,.•,.,1 n.,...M.|Mnl ,..s „., ,.i li,n,

'";'•""'"'•"" •'"'•••• I'.... n.ii ....•...•.r.MM. .„'.

*'"";• ••"••; •""••<.,n..nl .,,„. ,u. I;, (on... .1.. | |„.„„„.,

*;;!.'';""''': '^^ "' '•• M-n'.-.;.!. I:MI, ('..o,. vs

'" 'l'<"is l-N i...|.mlri..K un! soumis • |„ loi

VV"!"'"""'"""-
'•""'"""•••'''". "•!•• soMl p;,s. l/in

ilVcC (•<.|l|| ,||, (.(illlllllOMlf.

II'-'. l/iiHl„sin..| ln,n,ron.... m. ,„o.|„i( ,•„ un
"""'• '"""''"l'l""l"i''i'NX I..VMi„>.|.. II.O.MM... I,;,
"•'''""' ''" I"'"""'' IHo.luit .li.,,..,,.;nf ,|;,„.s li, nafi.n.
iioiivfll.. (In s..coiii|.

''" •••'"l'iH.u-i.nl, Ini, s,.,.( ,rinf..nn.'.li..,in. ,.,,1,.,.

I'"nln,s(r,..| <.( |,. .ons.„nMi;.l..nr. Il v.n.l l-s pro.lnifs
<l<' l'un n l'iinfic.

11.'!. I..'s in.luslii..|s I...S pins (..ninns sont :

(") l"s .lisfill..|(.-u,s H I,., n.l.ricant.s .|,.

lli|ll»'lir-< ;

(l>)— les l'(n;4cr<»ns
;

((•)--l.-s iiian.<.|i;uix IVi-niiits, s'il,^ riK-oniicnf l.-

1er
;

(<l)— les c'arrossifTK flutrion- •

"WT
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(e)—les fabricants de malles
;(f)—les serruriers-mécaniciens •

(g)—les ferblantiers
;

'

doi pr"^:;TCT"'
"""'"' »'"» "''•""-' <.-

(i)—les fabricants de gants
;

(j)—les tailleurs
;

(k)—les modistes
;

n)--lcs fabricants'de montres, ,l 'horloges
;(m)—Ir rbotographes

;

'

oî~Jr f f?P^'"^**"'-« •''" fours à chaux
;(o)—les fabricants de toile •

(p)-les fabricants de chaussures
;q)- es fabricants de produits chimiques •

r -les fabricants d'objets en bois;
'

(s)—les fondeurs
;

(t)—les boucliers avec tuerie

uejd citte de Thorne vs Roy (41 C. S. ;}05).

114.—Ne sont pas des industriels •

(a)—les officiers publics
;(b)—les emballeurs

;

(c)^les entrepreneurs de posage •

u -ceux qui réparent et nettoient les objets •

(e)—les chiffonniers
;

"'
'

(f)—les ébénistes.

On place encore en dehors dp In oo4' • i .



I^ES GIIAXTIERS

(a)—Los pliarniacit'iis
;

(b)—les boulan^ors
;

(c)—les patissiors
;

('!)—los rôtisseurs
;

(»')—les confiseurs

n'exercent donc pas une industrie.

43

SOUS-SECTION III
Le. Chantier, de pierre, de boi. et de charbon

'l^nis un but lucratif La n ' ^ ? Professionnel
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Prévost vs The St-Gabiiel Lumbcr Co., 11 R. P.

417 ; 12 R. P. 285
;

Vigiieault vs Brouillard 40 C. S. 28
;

Novico vs Eddy, 12 R. P. ;}lî)
;

Duquette vs Cie de Pulpe du Lac Mégantic, 12 R.

P. 359.

L'exploitation forestière constituerait un chan-

tier de bois, si après la coupe des billots, les ou-

vriers les équarrissaient ou leur faisaient subir une

transformation quelconque, (comparez: C.R. Québec,

1914, The Baie St. Paul Lumber Co. vs Treni])lay,

46 C. S. 217-218, confirmé par la Cour d'Appel. 21

R. de J. 102).

Le chantier de charbon, c'est celui où le charbon

est reçu et déposé en attendant le jour de la vente

et de la livraison au client.

SOUS-SECTION IV

Les Entreprises de transport par terre et par eau

117.—Le législateur veut une entreprise. Il en-

tend par ce mot une série d'opérations faites à prix

d'argent. Au sens de la présente sous-section, l'objet

principal des opérations doit être le transport. Con-

séquemment, celui, qui, par exception, exécute un

transport n'est pas un entrepreneur.

118.—L'entrepreneur transporte des choses ou des

personnes. Il peut à ses moyens de transport

adapter l'éner^yie mécanique, l'énerj^ie humaine ou

Panimale. Le transport a lieu par terre ou par eau.



LES ENTREPRISES DE TRANSPORT

119.

—

ho transport pai- torro comprend :

(1)— l(>s chemins de for
;

<2)—les tramways et les omnibus
;

(.'{)—les diligences
;

(4)—les fiacres
;

(5)—le roulajjfe et le camionnage
;

(6)—les entrejjrises de déména^'ement
;

(7)—les entreprises de pompes funèbres
;

(8)—le charroi de frravier
;

(9)—le charroi de charbon chez des particuliers.

120.—Le marchand ambulant n'est pas un entre-

preneur de transport. L'industriel qui livre ses

produits ne l'est pas non plus.

Dans la cause de liaverdure vs The Grès Falls Co.

(18 R. L. n. s. 69), l'Honorable ju^e Tourig-ny a re-

fusé de reconnaître connue un entreprise de trans-

port le voiturai^e du bois d'une scierie en opération

au quai de livraison, quand ce voiturai^e est accom-
pli par les charretiers mêmes du propriétaire de la

scierie

Dans une autre cause de Vi^nault vs Brouillard

(40 C. S. 28), l'Honorable .jujïe Pouliot a rendu le

jugement suivant : "Le fabricant de bois qui est

" en même temps propriétaire d'une scierie, n'exer-
" ce pas une entreprise de transport, en faisant
" cliarroyer le bois dans ses voitures par ses enga-
" ^6s du lieu de l'abatage a la scierie. Le transport
" de billots à une scierie, qui n'est pas en opération
" bien qu'ils soient d(>stinés à y être débités plus
*' tard, n'est pas un travail de cette industrie.''

La réparation et l'entretien d'une voie ferrée
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|3:, constituent une industrie prévue. (C. R. Montréal
li>]4, Cooney vs Morel, 45, C. S. 461).

121.—l'u entrepreneur ile transport est soumis
à la loi même s'il n'est pas propriétaire des chevaux
et des voitures qu'il utilise.

Quand il fournit les chevaux et véhicules et qu'il
paie lui-même ses hommes, le charretier, qui, dans
une usine, entreprend le voituraofe des combustibles,
matières premières, mai-chaiidises, devient un vé-
ritable entrepreneur de transport-

122.—Le transport par eau comprend :

(1)—le remorquage
;

(2)—le halage
;

(3)—le fi:<ftage de bois (B. R., Québec, 1914 Baie
St. Paul Lumber Co. vs Tremblay 21 R. de J. 102) ;(4)—le passage des cours d'eau par bacs et ba-
teaux

;

(5)—la navigation marchande autre que celle à
la voile.

123.—En France, on exclut la navigation mar-
chande du cadre des industries prévues. Les mots •

transport par terre et par eau, employés par la loi
fran(;aise, viennent du Code de Commerce- Or, d'a-
près le Code de Commerce, ces mots ne s'appliquent
pas à la navigation marchande. Ici, nous ne som-
mes pas liés par une telle interprétation. L 'emprunt
fait à la France en matière d'accident n'a pas eu
pour résultat de nous soumettre au code commer-
cial de ce pays. (B. R., Pitre vs L'Association Athlé-
tKjue Nationale, 20 B. R. 48, les remarques de l'Ho-
norable juge Jette).



LES ENTREPRISES DE GAZ OU D'ELECTRICITE /.7

I24.-L0 transport par eau no coinprond pas :

(1)—les navires de ^'uerre •

(2)— les navires à la voile
;

(."i)—les yachts de plaisance.

SOUS-SECTION V
U. Entreprises de chargement on de déchargement

125—La loi exi-e encore une entreprise. Ellem ùent pas coaipte des actes posés accidentolle-

Le elmrgement et le déeharffe.nent ont lieu dans
les navires, wagons et autres véhicules. Ils forment
une industrie accessoire. Us préparent ou termi-
nent

1 oeuvre de l'entrepreneur de transport.

r r^^:~y^
''^'^ "'" ^"'* P'"« <1^ fJoute aujourd'hui.L industrie du chargement ou du déchargement est

restreinte a ses propres opérations. Elle ne s'é-
tend pas au pesage ou à l'emballage

SOUS-SECTION VI
Les Entreprises de gaz ou d'électricité

127 -On désigne sous le nom d'entreprise, la fa-
brica ion pour soi ou pour les autres du gaz ou de
I électricité Cette fabrication suppose une usine etdes agents de transmission.

128.-Le simple éclairage au gaz ou à l'électriciténe transforme pas une maison en uàine.
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LE RISQUE PROFESSIONNEL

L'ouvrier, qui pose ou répare les fils et tuyaux

conducteurs de nos rues, bénéficie du Risque Profes-

sionnel.

Arrêté par l'Honorable juge Charbonneau, qu'une

compagnie d'éclairage devient un industriel du bâ-

timent, si elle construit une bâtisse pour les besoins

tle son exploitation (Claytoa vs Montréal Ligbt, Heat

& Power Co., 13 H. P. 101).

SOUS-SECTION VII

Les Entreprises de consfamction, de réparation on d'entretien de

chemins de fer on tramways, d'aqueducs, d'égouts, de canaux,

de dignes, de quais, de docks, d'élévateurs et de ponts.

129.—Voici des opérations, qui ne sont pas nou-

velles. Déjà elles ont été effleurées dans l'industrie

du bâtiment et dans les cbantiers de bois et de pierre.

T^eur dispersion pouvait cependant faire naître du
doute- Le législateur l'a compris. Il a déjoué Pé-

quivoque.

l.iO.—La construction, la réparation et l'entre-

tien d'un cliemiu de fer, d'un aqueduc, (Pun quai re-

quièrent tles travaux considérables. Les terras-

siers, par écjuipes, pratiquent des excavations, dé-

placent de la terre et des pierres. Ils forment ce

(lue Sachet appelle un chantier de terrassements.

131.—L'oeuvre des terrassiers n'est que pré-

paratoire. Elle est continuée et terminée par
d'autres travailleurs. Tantôt ce sera des canton-
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iiiors, qui apporteront leur concours, tantôt des clmr-
pc'nti('rH,(l('.s menuisiers et des plombiers. Les re-
ndes à suivre dans cliaciue espèce varient avec la na-
ture des travaux.

132—Toute corporation nmnicipale, qui cons-
truit et entretient un a(iueduc, fait oeuvre indus-
trielle. " Et/' continue l'Honorable juj^e Charbon-
neau, (Bernier vs Cité de Montréal, 13 R. P. 96 :

IH lî. L. n. s. 158,), elle assume alors les fonctions
" et la responsabilité du chef d'entreprise-"

SOUS-SECTION VIII

Les Mines, Minières, Carrières

i;}3.—L'article 2098 S. R. Q. définit mal les Mines.
Il les confond avec les minerais.

La définition des Minicre^s et des Carrières n'a
pas tenté notre législateur.

134.—Juridiquement parlant, les Mines sont les
lieux souterrains, qui contiennent en fîlons,couclies ou
amas, des matières métalliques ou à base métallique
ou des substances fossiles.

Les Minières, sont des mines peu profondes, qui
contiennent des minerais de fer dits d'alluvion, des
terres pyriteuses propres à être converties en sul-
fate de fer, des terres alumineuses et des tourbes.

Les Carrières, sont des excavations qui renfer-
ment les ardoises, les grès, pierres à bâtir, les mar-
bres, pierres à chaux, pierres à plâtre, les sables et
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toutes autres substances propres aux constructions,
aux arts ou à l'enj^rais des terres.

135.—Les puits sont exclus de la loi des accidents.
Quand une saline est «'xploitée à l'état solide, elle

forme une mine- Los sources d'eaux minérales ne
constituent ni mines, ni minières.

SOUS-SECTION IX
L'Exploitation Indutrielle dans laquelle sont fabriquées et mise*

en oeuvre des matièrei explosives

136.~Mrffrc en oruvre sif,'îiifie manipuler. L'in-
dividu qui garde en déjjôt ou vend des explosifs ne
les met pas en oeuvre.

l'^7.—La fabrication et la mise (>n oeuvre ont lieu
dans un but de spéculation on pour un usa.i,'e per-
sonnel.

Ces deux hypothèses sont prévues.
Quand de toute une exploitation une partie seu-

lement fabrique ou met en oeuvre des matières ex-
plosives, l'autre ne parta,<re pas le Risque Profes-
sionnel.

138.—Parmi les explosifs, il fjvut citer :

(1)—la benzine
;

(2)—le pétrole
;

(3)—la j,'azoline
;

(4)—l'acétylène
;

(5)—le gaz d'éclairage
;

(6)—la nitro-glycérine
;

(7)—la poudre
;

(8)—la dynamite.

L'alcool n'est pas matière explosive
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SOUS-SECTION X
l'Exploitation InduttrieUe dans laquelle il est fait auge d'une

uchbe mne par une force antre que celle de l'homnic on

de* «ninau.

i:îi).—Autrefois, les principaux inotcurs t'taicnt
l'hotnino et les aiiiriiaux. I /ouvrier dans l'usine no
courait «uère de risipies. Il commandait et les mo-
teurs animés ()l)éissaient. Plus tard, le progrès vint
et clian.cîea tout. II mit à jour les moteurs inanimés.
L'ouvrier perdit son ancien contrôle. II y eut des
accidents et conuïie corollaire des plaintes.* On créa
le Risque Professionnel. Logiquement, le législateur
devait i)révoir les industries actionnées par moteurs
inanimés. C'est ce qu'il a fait.

140.—Les forces inanimées le plus connues sont •

(1)—l'électricité
;

(-)—la vapeur
;

(3)—l'eau
;

(4)—le gaz
;

(5)—le pétrole
;

((])—le vent
;

(7)—l'air comprimé
;

(8)—les lois de la pesanteur.

La buanderie particulière d'un hôtel, quand elle <"st

liuie par l'électricité, est une exploitaiion induslri-
<'ile. (C. II., Montréal, 1ÎM4, Caron vs Windsor Hôtel
Co., 4fi (\ S. :.2î))
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141.- I,r Ifisipi,. l'rorrssioiiiiol iii> n.iivn. (|ii(> In
jwirli.' il.. r.-Nploi(iili«.M, .|iii n.nr..ii,i.. nu.. i„,icliiM.-
a forc.s iimiiim.'...s. M„i.s si ,.,!(,. .MiK-liin,. s.- tn.ii-
V.. .lans l.»,it.. l'..x|.I.Mf;ili.>n, In |..i M'..st plus rcs^
tr,.int... Tn,. nVl.. s..inl)lnl.l.. -..uv.-iih. |..s rnhri.ni..M
iU' uu\\h>h>h ("xplosivcs.

14'J.— |/..|iipl.)i t.'iiipoinin. .l'nii.. iiincliiii.. M'«.st
pns ..xcus.-.. Ln n.sp.Misni)ili|,'. ,{„ pntron vimiuon-
c«> vi fnnf nv<.(. l'».iiiploi.

14;?.— l/ouvil.T, 1.I..SS.'. (Inns un temps .pi'un.. nin-
cliin.. n.. ronoti..Munif pns, n%.n .l..,n,.nr.. pns nu.inM
vu-tin... ,lu f rnvnil. cnr I,. pntn.n .l„il .vpn,,.,- ]<.« nui-
».Hpi,MiO(.s .lun noc'i.U.nl snrvonu pnr I.. fnit et n l'oo-
cnsion «In Irnvnil.

U4.-()n o..ui.n,.,ic(^ vt finit I,. Ii,.„ ,I„ f,,.vnil ,lnns
n.HY.xpl.ntnti.n, .l„„t |,.s n,.,l,.nrs .s„nt innninu's î
gn..|.in..s .p,.u:,.s ont omis l'.)pini.,« ,pri| cnnnn.n-
ijut vt tnn.ssnit n In porto ,lo l'usin... (Lnvor.luro vh
Tho (îivs FnJls CV, IS R. L. n. s. (ii)).

Cott.. opini.m ivposo sur un.. int(.rpivtntion faus-
se ,lo In loi. L,. lion <ln travnil oompnMul l'nsin-, I,.h
d..pon<lanc'.>s et tout on.lioit on l'onvn«>r travaille
sur I or.lr.. du i)ntron. Si on sortant de l'usine l'ou-
vrier al).li,,uo ses droits, il r..fns,.ra d'olK-ir au pa-
tron. D'un antre wt.'., si l'ouvrier refuse d'obéir
le patron le con^'é.liora. I/ouvri..r serait plac' dan-i
un dilemme.

Bau.lry-Lacantinorie ônonce la vraie doctrine
(L \ ol. <iu Louage, par 1S;]0 • - Un ouvrier chargé
^*
du transport des produits fabri.iués ou entreposés
dans la partie d'exploitation où se tniuvo la ma-
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fliiiK- jM'iit iiiv<M|ii<T la |„i, pnis.|iril rst l.i.-ri «.ccii

p.- .lîii s <•..(!,. i,„,(i,. ,|'..x|,|oilj|iioii. Il |M-iit .lonc
riiiv.M|ii(.r pour l.-s îiccidcnis iii.*.|ii<'s (|iii lui sur
viniiiciil «hiris Ir transport.

I/initcur est clair. !,.• li<Mi <]u tniviiil n'est pa.s
firorisc-rit à l'nsin... || sVtcii.J nii-.l.'là. Mais .seul

l'oiiyri('r nlt;iclM'. à l'exploitation auni un n-coiirs
|»rc>ressi(»nMel en cas .l'accidenf.

14.').— |,e temps <lii tnivaii ne finit pns noji phis
avec les heures ordinaires <rouvra-e. l/ouvrier,
i'M probV- «pii, apr("'s sa journée et souh l'oeil d'un
(•ont reniait re, répare une inaeiiine dans une hnan-
<l<'rie électri<|ue. (('. R., Montréal, 1!)14, Caron v.s

Windsor Hôtel Cn., 40 (\ S. 52!)).

Dans la <ause de Caillé vs l.a cité de Montréal
(14 H. I». H2), un ouvrier demandait l'autorisation
de l.oursuivre son patron. Il allé^niait avoir été
hiessé en construisant et réparant une voie puhliciu.-.
li'Uonnral)le jufj:e (Juerin a rejeté la requête ï)arco
tjiK' la tnacliiiK-couduitepar l'ouvrier n'était \ms mue
par une force autre (|ue celle de l'Iionime ou <les ani-
niau.x.

SECTION V
Une Intemiption de travail, qui, dans certains

cas, ait duré pins de sept jonrs

14().— Il s'agit de l'interruption de travail pro-
iluite par l'incapacité temporaire. L'article 2 (7322
S. II. Q.) de la loi des accidents déclare que dans
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iivricr n'n (lroi(

'' a tltnr plus (Ir

'>.> plus,

'. .is les

I»' l'iis <I'iiicapacit(' tcniponiin'

à un«' iudcnmit»'' (juc '•
>•/ l'i,,

" 7 jours et à paiiir du ,'
^>it <

147.-C(. «lôlai a iHé fixe ,
, vnir la frau.l..

<*t les al.us. L,. patron ne .. .i. •., „ i |'„uvripr tant
que l(.s 7 jours ne s(.nt pa« xp.M [,,. ,J.'lai om
mcncc a courir le K-ndcniaii ..'<•

1 .. .,i,lon* ' iour
«lo l'accident no compte pa^ :, ... ,):•

ons'id.'.-
ré connue une journée enti .i.. 'i

l« jour »le l'accident est un ^ rv a ,

délais, le dus a quo no coni| : jair.

Le délai finit le septi.\ue' jour après l'ac-
cident. Tous les jours int.'rniédiain'.s sont comp-
tes. La loi ne distingue pas entre les jours ouvra-
bles et les jouis non ouvrables. Les jours intermé-
diaire.s constituent ce que les auteurs appellent la
période .V-sfamte. (C. K.. Montréal, 1914, Bonneau
vs SeVigny, 47 C. S. 129).

148.—L'obligation de payer une indemnité à l'ou-
vrier preml naissance le huitième Jour ,lu délai- El
le subsiste jusqu'à la guérison r)arfaite de louvri.T
Le patron n'a aucune autre responsabilité envers
ouvriei-. L'iiKlemnité étant légale elle résume tous

les recours <,ui peuvent exister contre W patron
Le paiement des frais de médecine et <le pharmacie
incombe à l'ouvrier. Et mêm. si le» patron a fourni
des médicaments durant la période d'attente, il <.st
en possession de s'en faire rembourser le coût
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CHAPITRE III

LE DROIT D'ACTION

n5

SECTION I

Généralités

14î).-l/acfi.l(.it (lu travail en',, un .hoit Or ilny a pas .Idroit sans aetion. TVst rmanmci l.'s àr-
».ol..s (7;i21 S. H. Q.), o (7:522 S.R.f,).) .t ;î (7;;2,
»>. if. il), acennicnt un recours confrc le patron à
I ouvrii-r on à ses représentants.

L'article 1er (7;{21 S. K. (^.) : /'.s „r,vV/,.„/.s. .s,,,-,-^-

nus par le fa>f du trarail ou à I urrnsUnt du trarml
donnent dmit au pru/if dr la rhlimv vu dv ses
li'picsentanfs à une iudrniiiiff'.

L'article 2 (7:;22 S. K. Q.) : Daus 1rs ras p.nus
par l artidr \r, dr lu pn-sratr lai, la rirtime a dnnt
Il unr rente.

L'article :} (7;î2;5 S. H. q.) : A,,,,^,,, Vacrident a
muse la mort, rhideinnifé rompreud unr soniuir
capitale payable aux reprrsr-ntants de l'ouvrier.

( ''pendant toute somme payrr en vertu de l'art i-

elr 2 (7;i22 S. R. i}.) de la présente loi pour le mr.
nœ aerident sera déduite de l'indemnité totale.
Le législateur envisage 3 cas :

(a)—c(>lui où louvrier est simplement incajjal.le
;

(1))—celui où l'ouvrier perd la vie
;

(c)—celui où, après avoir été blessé, l'ouvrier
meurt.

Bans !o premier cas, l'action aj.partient à l'on-
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vrier seul. Elle ne peut être exercée par d'autres
pour lui-

Dans le deuxième cas, l'action appartient aux re-
présentants de l'ouvrier.

Dans le troisième cas, l'action appartient à l'ou-

vrier tant qu'il survit. A sa mort, l'action va aux
représentants.

L'ouvrier âjj;é de 14 ans n'a pas besoin de l'as-

sistance d'un tuteur pour exercer son droit «l'action
contre le patron. Il lui suffira d'avoir l'autorisa-
tion de la f- :;• (.304 C. C- ; C. S., Charbonneau, J.,

Montréal, lt)i;j, Touchette vs The Dominion Tex-
tile Co-, 15 R. P. 298).

151—Quels sont maintenant les représentants de
l'ouvrier ? L'article 3 (7323 S. R. Q.) en donne la
nomenclature :

" L'indemnité est payable de la manière suivante:
(a)~au conjoint survivant, non divorcé, ni sé-

paré de corps au moment du décès, pourvu que
l'accident ait eu lieu après le mariage.
(h)—eux enfants léfjitimrs ou naturels, reconnus

avant Vaccident de manière à aider à pourvoir à
leurs besoins jusqu'à Vâ(/e de 16 ans révolus ;

{(i)~aux ascendants dont le défunt était l'unique
soulien au moment de l'accident."

Cette énumération est limitative. L'ouvrier n'a
pas d'autres représentants. Les pareiits du défunt
comme ses frères et soeurs n'ont aucun recours pro-
fessionnel contre le patron. Mais celui du droit
conmum leur reste ouvert. C'est à dessein que la loi
a limité le nombre des ayants droit. En le restrei-
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Amant, dlo jHTnu't de calculer avec (iu('!(,uo approxi-
jimtK.n los prinios .l 'assurances et elle compense
I «'xt(-nsi()n ,1,. responsabilité <lii patron (B R Qué-

or;,^'!î\?;''^'
^•^"^'''^•^ l^'^'^^^'y ^o. vs Laniontaj,nie,

-o a, it- 21 f)).

^
152.—L'action contre le patron n'appartient pas

u tous les représentants conjoint(>nient. La loi a
etal.li entre eux un ordre .le priorité. La survivan-
ce ,1'un époux écarte l'action des enfants, la survi-
vance des enfants l'action des ascendants. (Pouliot,
J., Arthabaska, 1911, Croteau vs The Victoriavillo
Purniture Co. 40 C. S. 44) (Vigiu-ault vs Brouil-
lard, 40 C. S. 37) (C. S., Pouliot, J., Ar-
thabaska, lî)U, Kober-e vs Jacobs Asbestos Minini?
Oc, 45 C. S. 304).

La Cour de Révision a ju^é le .)ntraire dans la
cause de Huanl vs Clarke (45 C. S- ;W7) :

" Les trois

^1

cat(j,'ories <|(. personnes désif;nées à l'article 3
* (<.]23 H. R. Q.) ont droit concurreïinnent à
" l'iiideninité prévue dans la proportion fixée

^ l-;ir le tribunal à défaut d'accord entre el-
"les-" La Cour de Révision n'a donné au-
cune raison à l'appui de son .juj,^enient. La Cour
<1 'Appel cependant parait l'avoir ratifié dans la
cause de Tremblay vs The Baie St. Paul Lumber Co
(21 R. de J. 102).

Nous i)référons la théorie de ^ï. le juiye Pouliot
à celle de la Cour <le Révision. Le législateur ne fait
rien d'inutile. En distribuant les représentants en
trois catégories, il a marqué des préférences. Ces
préférences sont conformes aux dispositions d,.
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notre droit oomiiniii. L'iiKlciniiilé (1(> l'article .'l

(7.'{l2.'> S. H. (^.) est ju'coiili'c juix représentants à

tilred'alitiieiits. Or, la première obligation alimentai-
re (le l'ouvrier existe en faveur de son conjoint. (175
C.C.){(\R., Montréal, l!»l;!, Ilagan vs Kislii 1!> IMe.I.
478 ; li) R. L. n. s. ÔO.'Î) (C. K., Montréal, lîtOS, Har-
ry vs Tîarry, .'ÎS C. S. 124 ; 14 U. <!(> J. L>4() ; K! R.
îi. n. s. î)2).

La deuxième oI)Ii,i>ati(»n alimentaire <le l'ouvrier

existe en faveur de ses enfants. " Les époux con-
" tractent, par le seul fait du mariap", l'oliliiration

" de nourrir, entret<'nir et élever leurs enfants."
(K)') C. C) Enfin la tioisièine ohlii^ation existe en
faveur des ascendants. (KJl C. C). Cette d.'rnière
ol)li.u:atiou a moins d'extension (pie les deux autres.
(Dalloz, Nouveau Code Civil annoté, art. 2(n par.
.'50 et :U ) (Beauchamp, Réjiertoire (l'uéral de Juris-
prudence,Vo. Aliments, par, 102. 101?, 104, lOô et lOG).
Si en vertu du droit connnun l'i'poux passe avant
l'enfant et l'enfant avant l'ascendaut, pounpioi n'en
serait-il pas ainsi en vertu de l-v loi des accidents.
D'ailleurs, lorsque l'indemnité échoit à r('poux survi-
vant, les représentants des deu.v autres caté.ifories ne
sont pas fatalement voués à la misère. Ils profitent au
contraire de la compensation. L'époux doit des ali-

ments à son enfant, nous venons de le voir, il en doit

éfçalement à ses beaux-parents (165, 167 C. C). Il

arrivera que l'(>poux survivant ne sera pas l'auteur
des enfants. ]\Iais une t,>lle éventualité est d'occa-
sion plutôt rare. Les fran^iais n'accordent aucune
indemnité ii l'ascendant s'il y a un époux ou des en-
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fnnts snrvivjmts. A leurs yeux, rasccndant mente
moins <le eoumiiséraliou ((iie l'eiifiint «le moins «le

1(5 ans. (^' «|iie hi loi fraii«;ais«' ordonne pour l'as-
cemlanf, l'esprit «]«> notre loi l'autorise et pour l'as-

CJ-mlanl et jiour l'enfant «le moins «le Ifi ans.

I.O.'S.—Le .ju,ire, «|ui api)r«'cie l«> droit «l 'action «les re-

pr«''sentants, doit se reporter au m«)ment de l'aeci-

«lent. (^uan«l un n'iin-sentanl meurt apn^s l'acci-

«lent mais avant «pie «!«> p«)ursuivre, l'action n'est r)as
«'teinte. F]|l«> échoit aux r«'j>r«'sentants «le la cat('-

fxov'w suivante. (c«)ntrà : Fuzier n«'rman, Vo. Res-
ponsal)ilit«' civil«', par. lî)î)2).

Si le repn'sentant <l<'c«'d('' «'st la veuve «le l'ouvrier,
l'action va aux ««nfants rpii vivaient, et à celui «pii

«'tait conçu au t«'mps «l«' racci«lent. I/enfant c«)n«:u

«l«)it ni'anmoins ('tr«> ik' vial)l«' à la mort «le sa mère,

154.—I/article .'î (7;52;} S.R.Q.) n'acc«)rde «le répa-
ration qu'aux seuls ayants droit. Il «levient «'vident
que dans le cas où rouvri«'r ii'«'n laisse point, le pa-
tron ne «loit rien en v«'rtu «le la loi des accidents (B.
H., Qu«'bec, l!)i;!, The Quelx'c Railway Co. et Lanion-
ta.nne '2.1 B. R. 212).

1
;");').—Les représentants «l'une ni«''m<' catéfrori»'

n"«)nt «Iroit «lu'à une action contre le patron. Les
disimsitions s'aj)j)li«]uent «le l'article lOÔCy du co«le

civil.

T«)us l«'s représentants (loiv«'nt «*tre parti«'s

à l'action en in«l«'innit«''. S'il y a des manquants, le

l)atron a «Iroit «!« deman«l<'r la suspension «les pro-
Cf'dures jus«iu'à la mise en cause de ces manquants
(177, par. 8, C.P.; 50 R.P.C.S.). Autr.'nient la n'par-

^m
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titiou <!(' riiwlciiuiifô (Icviciidi-nit prcstini" iiiijmssi

1)1»'. Mlle u'aurnit aut'un canu-lôn» certain et diMi-

iiitif.

ir)().—î/iiul(>innilt' est partaj^cV ('iralrriiciit entre
tons les r(>préseiilaiifs. D'iiahilude, l'action conclut

à ce qne la Cour fasse elle-même la répartition en-

tre les demandeurs. Mais si l'action ne renferme
pas ces conclusions, les parties iXMivent d(>man(ler

une r»''partitioji judiciaire. li'avant-dernier parai^ra-

phe de l'article ;{ (7:!*J;5 S. U. q.) le penne*. " J
" défaut d'accord entre les parties an sujet de ta
" répartition de l'indei)inilé. die est faite par le

" trilmiial compétent."

Dans la cause de Turner (i:5 H. I». 21V2), l'Hono-
rable jusj:e Bruneau a int(M-prét«'> le mot " parties "

cnipl«)yé ilans le parai!:r.i[)lie ci dessus connue dési-

j^nant le patron et la victime. (Vite interpr''t:ili('n

est erronée. I^e mol *' parti(>s ' désiirne les a>;5n(s

droit de l'ouvrier. En elTet, l'article :5 (7:V2:i S.R.Q.)

suppose la mort do l'ouvrier. De plus, cet article par-
le d'une répartition ot non pas d'une fixation d'in-

demnité. Le patron a payé ou a été condanmé à payer
une somme qut'Iconque. Des difficultés éclatent entre
les représentants au sujet du partaj^e, le tribunal a

juridiction pour les acconnuodcr.

157.—Qu'arrivc-t-il si le droit d'un représentant

est contesté ? Tant que dure la contestation, la cour
doit surseoir à statuer sur le droit des autres repré-

sentants. L'instance reste suspendue.
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SECTION 11

Le Corgoint survivant

158.— Il .s'ji^'it (1)1 inaii ou de la rcininc. (^iic ce
soit l'un ou rautrc (|ui survive, li a un recours con-
tre le chef (l'in<lustrie. La loi [dace le conjoint au
Itreniier plan. Klle le prélevé aux In'ritiers directs.

Mais pour avoir un recours le conjoint doit répon-
dre à 2 conditions :

(a)— Il faut «pie s«)n niariaj,'e avec la victime ait

précé<lé l'accident.

(1))— Il faut (pi 'au nioinent du décès de la victime,
le conjoint ne soit ni séparé de corps ni divorcé d'a-
vec la victime.

15!).—La i)renn("''re condition est d'ordre moral.
Elle a i)onr lait de i)n'venir la sjx'culation. Si tout
conjoint était un ayant droit, certaines personnes
convoleraient aprt's l'accident par espérance d'un
bénéfice.

IGO.—Le divorce annulle le maria,t;e. Les ('poux
sont réput('s n'avoir jamais contracté. Le conjoint
survivant ne saurait faire (Hat d'niie chose inexis-

tante pour obtenir ju.u:ement contre le fiatron.

Le divorce est demandé au iiioyen d'un bill privé
pnWnté devant le Sénat. Du Sénat, le bill passe de-

vant la Cliainnre des Communes. Si après emim'te,
les deux cliaml)res votent le bill, le jj:ouverneur-jî('-

néral le sanctionne. Le divorce date ordinairement
do cette sanction-

KJl.—Le lé'jîislateur refuse au conjoint séparé de
corps le recours en indemnité. Ce refu.s manque le lo-
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fj;iqm'. L'indcinnitô est accordée ù titre d'Hliinents.

Or, la séparation de corps ne rompt pas le lien ma-

trimonial- Les époux séparés restent donc soumis

à l'oblifj^ation alimentaire. (213 C. C).

C'est la Cour Supérieure qui sépare de corps les

éi)oux. Ija séparation prend effet avec le jugement

(|ui la i)rononce.

1()2.—lia séparation à l'amiable n'a aucun carac-

tère légal. Le patron doit une indenuiité au conjoint

survivant.

IG.'Î—Jje nuiriage putatif ou contracté de bonne

foi par des incapables vaut tant qu'il n'a i)as été an-

nulé. L'annulation, après le décès de l'un des con-

joints, ne dépouille pas le survivant de ses <lroits.

Est-il nécessaire de dire qu'il en serait autrement si

le mariage était annulé avant le décès.

SECTION m
Les Enfants

164.—La loi accorde son action à deux classes d'en-

fants :

(a)—aux enfants légitimes
;

(b)—aux enfants naturels reconnus avant le dé-

cès de l'ouvrier.

Ces enfants doivent avoir moins que 16 ans

révolus.

165.—Quand le père et la mère meurent au cours

d'un même accident, les enfants ont double recours

conmie dans le cas d'un accident successif.
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lOG.—Il inconilx' aux cnfinits l(';,'itiiiios de faire
le preuve (le leur filiatiou. Ln filiation léjritiine se
prouve par les actes de naissance insciits dans les

réf,nstres de l'état civil (2l'S C. (J). A défaut de ce
titre, la possession constante de l'état d'enfants lé-

gitimes suffit (22!) C. C). Enfin, si rc-nfant ti'a ni

titre, ni possession constante ou s'il a été inscrit

sous de faux noms ou comme né de jjère et de mère
inconnus, l'article 2:52 C. C. permet la preuve par té-

moins. Toutefois, cette dernière preuve n'est admise
(lUe lorsqu'il y a un commencement (!<> [)reuve par
écrit ou lors(iue les présomptions ou indices résul-

tant le faits dès lois constants sont assez jçraves
po.ir en déterminer l'administration.

Tjc certificat d'un curé constatant que maria.i^e a
eu lieu entre la victime et sa femme et que le deman-
deur est né de ce maria,tre, ne prouve pas la filiation

<lu demandeur. (C. R. (^uélx'c, l!)i;5, Huard vs Clarke,
45 C- S. 3i)!)).

167.—La léifitinjité d'un enfant peut être C(mtes-
tée par ses frères et soeurs. La loi accorde beau-
coup de latitude aux contestants. Klle leur permet
tous les moyens de preuve.

KiS.—Les enfants naturels nés d'un commerce
inc(>stueux ou adultérins n'ont |)as droit d'action con-
tre le patron. Ces enfants ne peuvent jamais être
lé.uitimés. La reconnaissance d'un enfant naturel
a lieu vol(Mitairement ou .iudiciairement. En se
mariant, les i)ère et mère font une reconnaissance
volontaire de leur enfant naturel. La reconnaissan-
ce volontaire ou .judiciaire doit avoir lieu avant l'ac-

cident. Une reconnaissance faite i)ar la victime suf-
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fit pour K'-jçitiiner l'enfant. Mais ccllo qui ômaïuTait

«lo l'autio soulciuont no vaudrait pas.

109.— li'cnfaiit né d'un mariaj,^' putatif a <lroit à

une indcnuiité si le mariage de ses jjère et mère ex-

istait encore lors du décès de la victime.

170.—li'âjufe de l'enfant <loit être consitléré quand
l'accident arrive. L'enfant, (jui avait moins tle Kj

ans révolus au temps de l'accid(>nt et plus que cet

âge au jour de son action contre le patron, garde sa

(jualité tle réprésentant. Son action repose sur un

droit antérieur ù son âge. Il est vrai que l'indem-

nité est accordée aux enfants dans le but de pourvoir

à leurs besoins jusqu'à 16 ans. Mais ici on tient

compte des jours, voire des heures- Tant qu'un en-

fant n'a pas 16 ans, il a 15 ans ou moins que 15 ans.

(Dunlop. J., Palmiero vs G. T. R-, 42 C. S. 435 ; 18

R. L. n. s. 528).

171.—Le tuteur a des enfants mineurs n'a pas be-

soin de l'autorisation du conseil de famille pour ac-

cepter une donation. L'Honorable juge Bruneau a

«lécidé que l'abandon d'une part de son indemnité

par la mère à ses enfants équivalait à une donation

(Tunier, VA R. P. 261).

Lorsqu'il est nvineur, l'ayant droit, doit avoir

pour le représenter en justice un tuteur ordinaire,

non pas un tuteur en loi. (O.S., Fortin, J., Montréal,

1914, Marsolais vs M. S. R., 20 R. L. n. s. .{48).
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SECTION IV

Les Ascendants

172.~Lrs ascendants, ce sont los père et mère et
autres grands parents d'une personne-

173.—Tous les ascentlants légitimes sont compris
dans le mot ascendants. Au contraire, il n'y a que les
père et mère naturels de la victime qui soient re-
gardés conmio ascendants. Encore faut-il que ces
ascendants aient reconnu leur enfant avant l'acci-
dent. La reconnaissance unilatérale de la mère
n'engage pas le père et vive versa. L'homme, qui
marie la mère d'un enfant illégitime n'est pas un
ascendant de cet enfant. (Pouliot, J., Arthabaska,
1911, Jette vs O. T. R., 40 C- S. 214).

l'^'*-—Il "t' -suffit pas à une personne d'être l'as-
cendant du défunt. Aux termes de l'article 3 (7323 S.
K.Q.), l'indemnité est payable aux ascendants dont le
défunt était l'unique soutien au moment de l'accident.
{B.R., Québec Hailway Light & Power Co. & Lamon-
taMue, 23 B. R. 212).

li'enfant ('st l'unique soutien de son ascendant
lorstjue lui m'uI pourvoit aux besoins de son exis-
tciice. I/iialùtude pour un enfant de donner tout
son salaire à ses ascendants ne prouve pas qu'il
était leur ii)\i(iu(> soutien. L'enfant a pu agir par
lil)éralité.

L'ascendant capable d<' travailler n'est pas à la

charge exclusive de son enfant. Celui qui reçoit du
secours étranger ne l'est pas davantage. Ainsi,
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n'u pas d'action la tVinnu' n'iiiariôc qui vit av<>c un
nouvel époux, (l'ouliot, J., Arthabaskii, lî>n, .Jette

V8 G.T.R., 40 es. 205).Par contre, un ascendant peut
réclamer, qui a des enfants tenus en droit d<' le soute-
nir, si, en fait, les enfants obligés ne l'ont jamais sou-
tenu. (B.K,, Montréal, Morin vs The Dominion Quar-
ry Co., 18 R. L. n. s- 7 ; 21, B. R. 147).

1"^^—L'action de l'ascendant contre le patron a
pour base deux faits. Fait de parenté, fait <le dé-
pendance unique. Il incombe à l'asceîidant do prou-
ver ces deux faits. Le tribunal de lérc* instance a
grande discrétion j)our apprécier la preuve. Son ap-
préciation ne doit être réformée que dans le cas d'er-
reur évidente. (C. R., Québec, Bernard vs Davis,
42 C. S. 170).

176.—L'ascendant, qui ne réunit pas les condi-
tions de l'article 3, (7323 S. R. Q.), peut poursuivre
en vertu du droit commun. Cette faculté longtenjps
contestée est aujourd'hui admise par le législateur
lui-même. (Art. 27a) (7347a S. R. Q.).

177—Une femme commune en biens peut se por-
ter co-demanderesse avec son mari pour recouvrer
des dommages causés par la mort de leur fils, et cette

action ne sera pas renvoyée quant à elle, sur ex-
ception à la forme. (C. S., Charbonneau, J., Mon-
tréal, 1914, Sullivan vs Furness Withey Co., 16 R.
P. 268).
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SECTION V
L*Ouvrier Etranger

178.—Lf liisiiiK' l'rofc.-sioniicl jic s'cmbarniaso
I)iis (le la nafionalilc'' des ouvriers. Blancs ou noirs,
il los protr-c tous. L'articN' 4 (T.'il'-t S- K. Q.) ap-
porte cependant un tenipéranienf ù la j;i'nérosité du
i('j,dslateur :

4. (7.''.L'4 s, h. i^.) r» (HIV rie r rtianf/rr ou ses re-

prcsi'hftntfs n'ont droit aux sommes et indemnités
prévues par la présente loi que si, nv moment de
l'aecident, ils résident an Cana/la et eontinuent à y
résider pendant le seniée de la rente. Mais s'ils

ne peuvent se prévaloir de la présente loi, le reeours
du droit eomwun existe en leur faveur.

17!).— L'ouvrier étranger ou ses représentants
doivent au nioriicnt .le l'accident résider au Canada.
L'acquisition après l'accident d'une résidence au
Canada ne leur permet pas de réclamer les sommes
et iîidenniités de la loi. Ils restent avec le seul re-
eoiiis du Code Civil.

180.—LV^i/r.'vVr éfnni/ier, c'est celui qui, sujet
l)ritanni(iue ou non, possède son domicile hors <les li-

tnites du Canada-

Ln résidenee est le lien où l'ouvrier se trouve ac-
tuellement. Elle s'acquiert par l'hahilation.

Dans notre cas, il s'a<,'it d'une rési<lence de t'ait et
non pas du domicile léira!. Le tribunal de 1ère ins-
tance est ju^e souverain pour décider la question de
résidence.

m
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Uno «Ic'c'laratioii t\o n'.sidtiicc ne pnMjvc pus li> fait

«le c<'tt<' n''si<l('iic('. Pan'il|..(ii('iit, I 'al)s»>iic'»' il<> dcVIa-
ralion in- cn'o paH une invsomplion contre l'ouvrier.

L'ouvrier, domicilié à I V'traii<,'er, qui vient tous les

jours travailler an Canada et (|ni après sa hesoj^ne,
retourne chez lui, ne n''si<|c pas au Canj.da.

181.—L 'art. 4 (7:524 S. H. Q.) pa.le <les repnVen-
tnnts d'un ouvrier étran<rer. Il ne «lit pas mot des
représentants étranirers d'un ouvrier canadi<>n.
Ceux-ci, on le <lécide, posèdcnt l'acticm du Ris(iue
Professionnel, quand même ils n'auraient pas eu
leur résidence dans notre pays an-moment de l'acci-

dent. L'article 4 (7;!l!4 S. H. q.) forme exceptioi.
dans une loi exceptionnel l<'. L'argument a pari
n'est pas admissible,

-^2.—Parfois, il arrive qu'un auhain laisse des
représentants, qui rési<leiit au Canada (>t à l'étrani^'er.

La double résidence fait naître des difficultés. Les
représentants du Canada recevront-ils toute l'indem-
nité du travail ou n'auront-ils que leur quote-part ?

La Cour tiendra compte de l'existence des étran-
gers. Chaque représentant canadien recevra sa
quote-part, la balance demeuiera entre les mains du
patron. Cette solution j)arait juste. Les représen-
tants étrangers, qui résident hors du Canada, gar-
dent contre le patron le recours du droit connnun-
Si le patron ne retenait pas leur (luote-part, dans
le partage de l'indemnité, il serait exposé à la payer
une seconde fois en vertu du <lroit comnmn.

183.—L'indemnitaire canadien peut aller demeurer
où bon lui semble, pendant le service de la rente.
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Ii'in<l('iiiiiitain' t'tniti^'.T u':\ j.;is (•.!:(• fju'ullr. A
peint' <l«' (l.'fli('jmcc. il doit n'-idn- nu C.-m.i.lii. Cette
riKiieiir se Justine p.ir deux niisoii^. ].,- pni- nient
«les pensions offrirait .les tliffiniltés s'il .'t.nt |.. nuis
aux pensionniiires d'jiller n'si.lcr liois <i - Canada.
II violerait ensuite un principi^ de conv.- >; ncr. Car
il sied (|nc l'arsTent d^ la l'rovinee du <Jiiéi>ee soit

au moins dépensé au ('aiuida.

1H4.— liU résidence se perd coiim • el'c s't-t ac-

«luise par l'Iiahitation. (Juel (|ue ,,:t \,. MioiiC muI
fasse partir rindeninitaire. la loi 'i- l'é( l.it i.i KM'-

voit sous le même an^dc l'altandon vohwit.iii • - • for"'-

(le In résidence. Une alisence tei,,pora!ie d t'-rii

loin' canadien ne constitue pas uu aha.iduti de iV

sidence.

185,—L'indenmitaire étran,tj:er, <iui va résider Iiors

«lu Caïuida .ijarde son droit à la rente, mais tant

(|U0 dure son absence, il en perd les arréra^'es. Ce-

pendant avant (pie <Ie partir, il n'est pas oMi-ré

de rendre les sojnnies pep.i'.es- I /ouvrier et rati-

fier ou ses représentants, qui, veulent (luittiT

le territoire canadien, tn.uverout un bon
moyen d'éhaler l'art. 4 (7.'!l.'4 S. H. (^.) en exiireant

«lu patron I«> paienu'ut d'une somme <;lol)ale au lieu

d'une rente.

ISf).—Jus<iu'ici, il a été <)uesti«>n de l'ouvrier

étran^'er et «le ses représentants. Que décider du
l)atron étranger, «jui emploie des ouvriers de la

l'rovinee de Québec ? Le patron étranger est res-

ponsable de tous les accidents du travail, «pii arri-

vent dans les limites de la Province. Quand au.x ac-

:#«•
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cidoiits, qui arrivent en dehors, ils restent soumis à
In loi (lu lieu. Mais si le patron au jour de l'accident

denicurail dans la Province ou s'il y avait son bu-

reau d'affaires, l'accidenté pourrait poursuivre ici

en vertu du Risque Professionnel. (Gabella vs La
Cie du Grand Tronc, 12 R. P. 329).

L'Honorable juge Lafontaine lui a aussi reconnu
ce droit dans la cause de Vincent vs G.T.R. (45 C.S-

354-355) :

** La loi des accidents du travail de cette province
" s'applique au cas d'un accident survenu dans la

" province d'Ontario, à un ouvrier engagé dans celle

" de Québec, par un patron, qui y a le siège de s<!S

" alTaires, pour un travail à faire dans les deux
" provinces. (353).

" La loi des accidents du travail est générale et
" ne fait aucune exception entre le cas où un ouvrier
" engagé par un chef d'industrie, qui à son entrepri-
" se dans un endroit de la Province de Québec, ex-
" éciite son travail dans une autre province et y de-
" vient victime d'un accident du travail.

" De ce (jue le lieu pour l'exécution du travail d'un
" ouvrier ou employé attaché à une entreprise si-

" tuée dans un endroit de la Province de Quéoec, se
" trouverait tantôt dans la Province de QuéDec et
" tantôt <lans la Province d'Ontario, tantôt même
" dans une autre province, il n'est pas raisonnable
" de supposer (lue les parties ont voulu (jue la loi

" apj)licable à un accident changerait suivant l'en-
" droit où cet ouvrier se trouverait et serait tantôt
" la loi de la Province de Québec, et tantôt la loi de
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" lii Provinco d'Ontano, et tantôt la loi d'uiio autre
" piovincf, et variorait ainsi suivant l'ondroit où
" un ac'cidont pourrait arrivor. (:J54-:J55).

Dar.s une autre cause de Joliansdotter vs C. P. R.
{il C. S. 7(i), le patron avait son principal bureau
dalTaires dans le district de Montréal et l'ouvrier
avait perdu la vie dans la province d'Alberta. La
mère du défunt, qui, au moment de l'accident rési-

dait en Suède, i)oursuivit le patron à Montréal et
I)âsa son action sur la loi de la province d'Alberta.
li'Honoi-able juge Deniers maintint l'action et con-
daunia le patron.

CHAPITRE IV

Le Déni d'Action

SECTION I

Les Industries Exonérées

1S7.—Parce qu'elle est d'exception, la loi des ac-
cidents ne protèo(. pas tous les ouvriers. Générale-
ment, elle dénie son action à ceux qui travaillent

Iiors des industries prévues. ^Mais pour deux indus-
tries, elle a ouvert une parenthèse :

L'article 1er (7321 S. R. Q.) dit :

La préM'»te loi ne s'applique pas à Vindustiie
afjrirole ni à la uaviffation à voile.



72 LE RISQUE PROrasSJO.NNEL

188.—La loi franoaist' flo 1898 ne contonait pas

sernblablo disposition- L'industrip agricole et la

navigation à voile étaient bannies par omission du
Risque Professionnel.

" Xos cultivateurs," écrit Sachet (Vol. I, page
" 497)»" "se demandaient avec inquiétude dans
" quelle mesure, ils allaient être atteints

'*'

Lorsque le cultivateur emploierait des moteurs à

forces inanimées ou bien des explosifs deviendrait-il

chef d'entreprise ? Tje législateur répondit par un

article interprétatif de l'article 1er.

Article Unique :

Les accidents nccas'n nnés par Vrmploi do machi-

nes agricoles mues par des moteurs inanimés et dont

sont t'ictimes par le fait ou à l'occasion du travail,

les personnes quelles qu'elle soient, occupées éi la

conduite ou au service de ces moteurs ou machines,

sont à la charge d'' l'exploitant du dit moteur-

En dehors du cas ci-dessiis déterminé, la loi du

9 arril 1898 n'est pas applicable à l'agriculture.

189.—Dans notre province, le doute a été remlu

impossible- Le législateur s'est exprimé immédia-

tement. Le Risque Professionnel ne ? 'applique

ni à l'industrie agricole ni à la navigation T; voile.

Qu'un accident provienne de l'emploi d'un mo-
teur inanimé ou de la misf en oeuvre d'explosifs, il

reste soumis aux principes du droit commun.

Tje tiers, qui, dans les campagnes, entreprend des

travaux de ferme, n'encourt pas d'autre responsa-

bilité ([ue celle du cultivateur. Car ce n'est pas la
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»iua!it(' (le liiidividu (|iii 'arai'ti'iise l'iiidustrio mais
bien la nature du travail. lOnsuitc, In loi ne distin-

î,'ti<' pas entre le cultivateur et le tiers.

SOUS-SECTION I

L*Agriculture

190.

—

Les travaux a<j)'irôles sont ceux relatifs à
l'exploitat-ou des cliamiis, dos vignes, (ies bois et fo-

rêts-

I91.--Parnii les airricultours, il y a :

(a^—le cultivateur
;

Cj)—l'a^çronome
;

(c)—le jardinier
;

(d)—l'horticulteur
;

(e)—celui qui est oecuijé à l'ébrancliage ou au
troneonnage des arbres

;

(f)—celui qui entreprend leur abatage (con-

tra : C. R., Québec, l!)!.], Tremblay vs The Baie
St-Paul Lumber Co., 4G C. S- 21, confirmé par la

Cour d'Appel, 21 K. de .). 102).

192.—La culture ilu sol n'a ni un caractère indus-

triel, ni un caractère commercial. Il importe de
distinguer le travail -igricole du t'-avail industriel.

Le travail agricole couiprend toute opération qui

a pour but de faire subir :iuy. produits la prinnière

transformation nécessaite piiur leur donner une

valeur marchande.
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Le travail industriel comprend toute opération

<iui a pour but de transfonner ultérieurement les ré-

coltes et les fruits-

SOUS-SECTION II

Les Navires à voiles

19.'^.—Ce sont ceux qui ne marchent qu'au moyen
de voiles. Partant, les navires mus par vent et au-

tres moteurs ne sont pas des voiliers aux termes
de l'article I (7321 S. R. Q.).

19-1-.—Les voiliers prennent différentes formes et

différents noms. On les appelle :

(a)—goélettes
;

(b)—bricks
;

(c)—corvettes
;

(d)—barges
;

(e)—yachts.

Quels (|u'ils soient gros ou petits, de conmierce

ou de plaisance les navires à voiles jouissent tous

de l 'exonération-

SECTION II

Le Salaire Elevé

lî)ô.-L 'article 6 (732G S. R. Q.) contient un autre

déni d'action. Il déclare que :
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Dans le cas d'un salaire annuel d'au-delà de
$1000.00, la présente lui ne s'applique /)0.s.

Et des autours, qui à cet article cherchent une ex-

plication, nous disent pourquoi ?

"L'intention du législateur eu créant le Risque
*' Professionnel fut d'aider l'ouvrier pauvre à faire
** valoir ses droits. Un ouvrier qui gagne un salaire
" annuel d'au-delà de $10(X).00 n'est pas un ouvrier
** pauvre. Il compte dans le plan moyen des justi-

" ciables- Quand il poursuit son patron, il devra
" faire contre lui la preuve de faute ou de négli-
'* gence.''

Cette explication n'est pas satisfaisante. L'ar-

ticle 6 (7;52G S. R. Q.) oublie l'objet même de la nou-

velle loi. Cet objet fut en premier lieu de faciliter

la preuve. Qu'un ouvrier gagne $1000.00 ou davan-
tage, il ne saurait pénétrer un mystère, ni prévenir
un cas fortuit.

19(). — Quehiuefois, le législateur emploie les

mots salaire annuel, quelquefois ceux de salaire

journalier. L'emploi des uns ou des autres
n'indiffère pas bien qu'un salaire journalier

puisse après 12 mois former un salaire annuel. Le
salaire journalier sert de base à l'indenmité tem-
poraire, le salaire annuel à la rente viagère L'in-

demnité temporaire est la compensation de l'infirme

temporaire, tandis que la rente viagère est celle de
l'infirme permanent. L'ai-ticle G (7:V26 S. R. Q.)
<lénie le droit d'action à l'ouvrier qui gagne un sa-

laire annuel de plus que $100000. Par omis-
sion, le droit d'action continuerait à appar-

wmmsBmi



70 LE RISQUK PROFKSSKJWhX

tt'iiir à l'oiuTior qui pn'teiul à une iinlomnité

toniponiirc. Il nVii est i)ourtant ri(>ii. Los mots

salaire annuel, clans l'article 6 (7326 S. R.

Q) ne sont pas distinctifs. Ils ont un sens ordinai-

re, ils veulent dire la rénuniération du temps de tra-

vail compris dans une année.

197.—Dans la cause de FrécFiette vs C. P. R. (45

C S. 220), la défenderesse plaidait que le salaire <le

la victime était trop élevé pour que la loi des acci-

dents fût applicable. M- le Juge Dorion lui répon-

tlit "qu'elle commettait une erreur de droit- que ce

" n'était pas le salaire actuel qui devait êtie consi-

*' déré, mais le salaire de l'année précédente."

198—Quand il y a doute sur le montant du salai-

re annuel, l'ouvrier doit poursuivre en vertu du

droit commun. (C. S., Charbonneau, J., Montréal,

1914, Couture vs C. P. R., 16 R. P. 221). Si le pa-

tron conteste le droit à cette action, il lui incombe

de prouver que l'ouvrier ga^^nait plus que $100000

par année. (B. R., Québec, 1914, C. P. R- & Fréchet-

te, 23 B. R. 511).

199.—L'ouvrier ne peut, en réduisant le chiffre

de son salaire annuel, denumder l'application de la

loi des accidents-
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SECTION III

La Faute Intentionnelle

200— r^a Faute Tnt('ntioiin(>!lo supposo clioz l'ou-

vrier xvw pcnst'c de dostrnction. L'ouvrior vont la

raort ou uno infinnité par uialico ou par intc'rr't. La
Faute lutontionncllo se rcjicontro rarojuput. Cor-
tains ju^fcs ont cru la trouver là ou elle n'existait

pas.

201.—T)ans la Faute Tutentionnelle, l'ouvrier po-
se un acte ou fait une omission pour les conséquen-
ces <|ue tel acte on telle oinission peuvent avoir. Au
contraire, dans la Faute Inexcusable, l'ouvrier

pose un acte ou fait une omission sans sonjjer à
leurs consé(iuences.

202.—Deux conditions sont nécessaires à l'exis-

tence de la Faute Intentionnelle. Il faut :

(a)—f|ue l'auteur du fait ait volontairement pro-
duit la cause initiale et orisrinaire de l'aeci.lont :

(b)—(]u'il ait apri avec l'intention préméditée et

réflécliie de causer des dommacces.

Ij 'ouvrier, qui, dans un moment d'ivresse provo-
que la dan.irer ne connnet donc pas une Faute Inten-

tionnelle- fi'aliéné, le dément n'en commettent pas
davantapre.

20."..—T^a désobéissance de l'ouvrier constitue tou-

jours une faute. En principe, elle n'en constitue

jamais une Intentionn(>lle. "Quelque inexcusable qu<'

"soit une faute'',a dit M- le ju^e Trenholme (The
Dominion Quarry Co. & Morin, 18 R. L. n. s. 9 ; 21
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B. R. irj2), "oUc no IVst jamais au point do devenir

" une Faute Intenliounclle,

•J()4.—T,a Cour de Révision n'a vu ni Faute Inten-

iionnclle, ni Faute Inexcusable dans la cause de Pe-

I)iu vs G. T. R. (47 C. S. 22?.). La victime, un ai-

u-uilleur, avait dôsobt'i mais elle avait une excuse.

Klle avait d'.'solx'i pour airir plus prouiptement Le

.ju,u'enient n'est pas soutcuahle, (|ui a été rendu ])nr

M- le jufre Pouliot dans la cause de Jette vs G. T. R.

(40 C. S. 204). La désobéissance de l'ouvrier était

sans excuse, mais les faits ne révélaient certaine-

ment pas une intention de crime.

205.—L'ouvrier coupable de Faute Intentionnelle

ou ses représentants n'ont droit à aucune indenmité :

5 (7;]25 S. R- Q.). Aucune indemnité n'est accor-

dée dans le cas où l'accident a été intcnfionnclle-

mevt provoqué par la victime.

20fi—Si le législateur avait agi autrement, il au-

rait accordé une récompense au crime. Il aurait

donné une indemnité du travail à un ouvrier loinbé

précisément parce qu'il était sorti des liens du tra-

vail.

207.—La Faute Intentionnelle n'est pas le lot

exclusif de l'ouvrier. Le patron ou ses préposés

peuvent s'en rendre coupables. La victime reprend

alors le recours du droit commun. Elle n'est pas

tenue de comp<'nser sa réclamation. L'accident,

cause de la mort ou de l 'infirmité, provient de la ma-

lice du patron mais non du travail industriel-

208.—La Faute Intentionnelle ne se présume pas.

La partie, qui l'allègue, doit la prouver- La Cour

.



I.A KAUTK INEXCUSABLE TO

ticiiil a c'<)iiii)lt' «les acli'à ou déclarations, qui ron-

• Iciit U' crinic certain. Si la jjn'uv»' est «loutcuso, le

doute s'interprète en faveur de l'accusé. (C. K.,

Montréal, T.H.J, Faucher vs Moraclie, 46 C. S. 498).

l'ne faute est réputée Intentionnelle au point de vue

civil, tiuand ce caractère lui a été imprimé par les

tribunaux criminels.

SECTION IV

La Faute Inexcusable

209.—La Faute Ine.xcusable augmente ou dimi-

nue la responsabilité du patron. Elle la diminue si

elle est connnise par l'ouvrier ; elle l'augmente, si

elle est connnise par le patron ou ses préposés. Il

y a donc au i)oint de vue des recours une ditïérence

entre la Faute Inexcusable et la Faute Intention-

nelle- La Faute Inexcusable n'affecte cependant

b' recours de l'ouvrier que si elle est en relation di-

recte et immédiate avec l'accident.

210.—L'article 2 (7:522 S. li. Q.) est libellé com-

me suit :

Le capital des reufes ne doit daut> aucun ca^, sauf

celui mentionné à l'article 5 (71)2') S- K. Q.), excéder

detix mille piastres.

L'article li (7;J2:J S. R- Q.):

Lor.sffue l'accident a causé la mort, l'indenuiifé

comprend une sonr-ne éfjalc à quatre fois l^ salaire

)no!fen annuel du défunt au mohicnt de l'accident,
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ne devant, dans aurmi ras, ,saiif le ras tunififVii' à
l'artirlc 5 (7325 S. U. Q.), rtre moindir que miL'r.

piastres ni exrédrr diux luiUr pia.-.t,es.

Enfin (lit rurticlc 5 {7;î25 S. R. Q ):

Le tribunal peut diminuer l'indruntitr si l'arci-

dent est dû à la faute inrxru^nh},' de l'ourri'-r on
l'aufjrnenter s'il est dû à la faut': inrxnisalde du
patron.

Oe ces textes il résulte (|U(' h\ V-uûo Inexons.ililr

ne peut être invoquée que djuis le cjis de moi l ou
d'incapacité permanente. L'incapable t.'inporairc

n'est pas censé conunettre de Faute Tno.cusahlc.

Son indemnité est inimualile. (contra : C. S , T<afon-

taine, .T., Montréal, 191.'}, Arclianibanlt vs Lalx'ile,

46 C. S. 387).

211.—Le législateur n'a pas défini la Faute [ni'x-

cusable. Il en a abandonné le soin aux tribui«aux.

La Faute Inexcusable varie avec les circonstanc-s-

Mais on admet qu'elle doit être prise dans son sens
ordinaire. (B. R., Montréal, IDIO, Wall vs Caiie, 24
B. R. 38 ; 21 R. de J. lî)7) (B. R., Montréal, h)]\
Peterson vs Garth Co., 24 B- R. 169).

212.—La Faute Inexcusable correspond à la faute

lourde. Elle consiste à faire ou à omettre volontaire-

me; t et sans raison une chose encore (jue Ion sache

les dangers, qui peuvent résulter de cette action ou

de cette omission. (B. R.. Montréal, 1915, Dougan vs

Auer Incandescent Light Co., 24 B. R. 189).

Sir François Lemieux a défini la Faute Inexrusn-

ble, une faute, qui, en dehors, de toute intention do-

1
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losivc, ivvMc cIk'z son niit<'iir la volont<' (romcttn'
ou «l'anii- avec cumiaissjmcc li'wu tliiiiKcr certain et

<in 'aucune ctuisidéralion ne [teut ex|»li(|ii<'r ni justi-
fier (Thorne vs liuy, 41 t\ S. MU) (V^vez : C. K-,

Montréal. l'.M.!, Foiidier v.s Moraclie. 4(1 C. S. 4Î>S).

A son tour M. le jnirc l'culiot l'a .léfini*' : Trie
faute ou une abstention «innt l'auteur, vu son exi)é-
riencc profc'ssionnelle, n'a pu i.i,ni(»rer le <lanf,'er.

(Croteau vs Tlie Victoriaville Furniture Co , 40
C S. 51).

Tia Faute Inexcusable »loit réunir .'} éléments :

(a) —la Volonté d'a.urir ou d'omettre
;

(h)—la connaissance du danj^cr pouvant résulter
de l'action ou do I inaction

;

(c)—l'absence d'excuse ou de cause explicative.

(B. H., Montrai, V.)]:',. Poirier vs Legrand, 22 B. R.
lî);5 ; lî) K. L. n. s. n. US ; 9 D. h. R. 2Gi)).

La volont. |'aj?ir ou d'omettre implique la rollex-

ion. ha kV'roté, l'inadvertance l'excluent. Le tra-

vailleur, (|ui afçit i)ar irréflexion, ne conunet p is une
Faute Inexcusable. Celui (pli e.st blessé dans un
moment d'Ivresse en connnet une quand l'ivresse

est la cauM' directe et certaine de l'accident. L'acte
d'un fou u'eniîafîe jamais sa responsabilité.

215.—L'ouvrier tirera la connaissance du danger;

(a)—des avis du patron
;

(b)-(l'une interdiction irénérale
;

(c)—de son expérience personnelle.

Pour qu'un ouvrier soit bien renseij^né, il n'est

pas nécessaire (pi 'il connaisse tont<>s les cons(''quen-
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CCS (le son action ou «le son oMiission. Il lui siiîTif

(le savoii- (lan.ncrcnscs celte action ou cette omission.

Le pati'on donu" ses instructions verlialement ou
par éc!-it. S'il les <lonne pai' éciit. il doit voir à ce

(pic l'ouvrier en prenne connaissance. (Quelle (pie

soit la manière dont il les exprini' il doit voir à ce

(pie l'ouvrier les observe. (('. S- (,'., Ottawa, li>11,

The Canadian Northern Kaihvay Co. vs Anderson,
45 0- S. C. ;\'m ; B. !{., Moiitn'iil. 1!)')7, ïl ,. l'nini.

Canl (!é Paper Co. et Hickman. 17 B. K- UVA ; ('. R..

Montn'al, 1 !»()'), Kai'avokiris vs Tiie Canadian Kul.-

Ihm- Co.. ;î<; C. s. 425 ; C. Il, Montréal, l!»l(l (Jalla.ir-

her vs det'fivy Art'y., K) U. 1>. n- s. 21 S ; C. K., Mon-
tn-al, 11)14, l>epin vs G. T. K., 47 C. S. 22:5).

21(!.—L'excuse et l;i cause explicative sont des

faits- Or les faits n'ont i)as îuc'me importance. No-
ti'o juris))nidence les a aj)pr''riés divers(^me;it. Lile

a considéré une excuse ou une cause explicative :

(a)—le d('>voiieme'it
;

(b)—1(> conra^a^e
;

(c)— la nécessité
;

(d)—l'obéissance au patron
;

(e)—le désir de bien faire ou de fair(> vite (C- IL,

Montréal, 1914, Popiu vs G. T, li., 47 C. S. 22;J)
;

(f )— l

'incxpérienco.

217.—La faute excusable de sa nature ne devient

jamais inexcusal)le- F^e ii(<mbre des fautes n'aui;--

mente i)as la gravité de chacune. Ainsi quand bien

même plusieurs fautes excusables auraicit contri-

bué à un accident, l'accident restera excusable.
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-1>^— i.i's .juri>])nnl('TK'cs rr;iiii;aisc of onnailicn

lie ()!it (li'claré (•i>iii);il»l«'> île Faute liicxciisalile :

(a)—Poiivricr (|iii. Tn.ilin't' l:i •It'fcnx» de son jïa-

tjoii, (Icr-ci'nd du loir de l'iisijir au iiioyi'U d'un palan

ïui lien di' dcsooudiT ])ar INv-^oalici- (C. S., l'ouliot-

J., Artliaî.aska. l'iK!. Cn.t-au vs Tlic Victoriavillc

Fur-iiturc Co., 40 C. S. 44);

(I))—l'ouvrier i\\ù travei'se une voie ferrée-

<|uai!d un i-èi^ienient le défend et (ju'il y a un souter-

rain à la disposition de cet ouvri(^r

(c)—l'ouvrier (jui se .j<'tte !)ius(|U«ment dans une
voiture en mouvement ;

(d)—l'ouvi'ier (pii se livic d'une manière spon-

tanée à un ti-avail dangereux
;

(o)—l'ouvrier, (pii, ai)rès avoir été averti, conti-

nue à pousser la nudière dans une machine et se fait

prendre les doiuts dans l'en^rei'a.^e (C. S., l'ouliot,

.J-, Artliahaska, 1!)11. (ii-^iiére vs Fréclu'tt(>. 40

C. S. :î7) ;

0)—l'ouvriei' (|ui reste dans un endroit danije-

reux bien cprou lui ait dit de ne s'y i)as tenir (/. c.

^ous un înonte-char^-e) (lî. if.. Montréal, 1!»12, The
])omiiii()n (^)uarry Co. et M«,rin, IS ]{. L. n- s. 7 ; 21

B. Il ir)2).

21!>.— Les mêmes jurisi)rudeuoe> ont déclaré non
coupables de Faut" inexcusable :

(a)—l'ouvrier ([ui exécute la tâche à la(iuelle il

est pré[)()sé (|Uoi(|ue le patron lui ait ordonné de n'y

pas ti-availler durant un cei-tain temps (C.S-, Marli-

neau. ./.. St-IIyacinthe, 1!)1"J, Ledoux vs Luca , 4;»

C S- 427).
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())) l'ouvrier (jui cii limant se ijIjicc dans la dï-
rcction du vent

;

(c)—l'ouvrier (|ui uettuie une niadiine haii« l'ar-

rêter
;

(d)—j'ouvi-icr ([ui se noie eu trav, .-sant une ri-

vière de la manière lial.ituelle eu semblahle cireons-
ta'.ice (0. R., (Québec, l!»14, Tremblay vs ïlio Bai(v
St-Paul LumluM- Co., 4G C. S. 208 côufinuè bar l'I

K. do J. 102);

(o)—l'ouviier victime d'un accident par suite
d'une erreur de jugement ou d'une fausse mano^-u-
vre due à l'ijuniorance d'un danger innnédiat (C- S.,

Lafontaine, .J., iMontrèal, 1913, Archambault vs Isa-

belle -KJ C. 8.387);

(f)—l'aiguilleur, qui, pour se rendre plus promp-
tement à son ouvrage monte dans un wagon en mou-
vement, et, arrivé à l'aiguilks n'attend pas que le

wagon soit arrêt «'> pour en descendre. (C. R., Mont-
réal, lî)l4. Pépin vs G. T. K., 47 C S. 223) ;

(g)—l'ouvrier qui continue à travailler près d'un
ascenseur en mouvement bien (ju'i! sache tel voisi-
nage dangereux pour lui, si le contremaître avait
ordonné au conducteur d'arrêter son ascenseur (B,
R.. Montréal, 191Ô, Peterson vs Garth Co. BM, 1G9).

220—La faute i)ostérieure h l'accident n'empê-
che pas la patron d'être responsable. "Slnh le pa-
tron ne doit (jue le montant <liminué qu'il aurait payé
sans la faute. Un ouvrier refuse par pure obstina-
tion de suivre un traitement ou de subir une opéra-
tion. Les conséquences de cette ol)stination sont à
sa charge. Néanmoins, si l'ouvrier avait une pre-
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iMir.n. fois <'(.' ().).'(•.' ou trait.' snns sncc.Vs ot qu'on
'"' 'l<'ii!aii,l,"rait .].. suivn> nn iiouvran traitoi.iont
mx (le snl.ir une uouvoIIp op.'-nition. il pourrait ro-
fiis('r. Sou recours restera entier contre le patron.

221. -L'ouvrier .|ui accepte .rêtn- traité jmr nn
cliarlataii ou un médecin noloin-nient i.^iiorant com-
met une Fanlo Inoxcnsable. Le patron ne répondra
pas des suites d(> cette faut... Hors ce cas, je ,,atron
repond <le la faute du médecin ou du cliirur-rien- Tl
import.' peu (pie Piioiinne ,1e l'art ait été choisi i)ar
!<' patron ou l'ouvrier- I/a-'-ravation résulte de
l'accident.

J-'ouvri.'r doit ])rendre soin de lui-même. Il est
surtout tenu d'obéir aux reconnnandations du mé-
Wecm. S'il désobéit, il perd une part d'ind.'m-
mte p!-o})()rtionnée à l'étendue de sa faute.
222.—L 'article 5 (7;;2:) S. K. Q.) permet à la Cour

dau^nnenter l'indemnité .v, Vaccident c.f dû à U,
Faute luçxcKsnl/lr du patron.

La Faute Inexcusable du patron réunit les mê-
mes éléments que celle de l'ouvrier ( B- K-, Afontréal
l!)i:5, Poirier vs Lej^rand. 1!) H. L. n s •''(îtj

• •>•'

B. R. îi»;^ ; 9 D. L. R. 269).

223—L'article 20 do la loi fran.'aise, qui r-orros-
pond à notre article T, (7:J2r> S.R.Q.), accorde à l'ou-
vru'r uue au^nnentation d'indemnité non seulement
lorsque la Faute Inexcusable est commise par le pa-
tron mais encore lor.s(iu'elle l'esî par ceux qu'il s'est
substitués dans la direction.

Le t(.xto franeais est plus compréhensif ,|ue le nô-
tre. Ceci n'a pas empêché la Cour de Révision «le
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«hVlarcr (lu'il fallait iiitcrpirlcr les îlcux tcxt^'s i{o

la îurriu' Tiiaiiiôrc : "Les mots Faute Incxciisal)l<;

" <iii patron veillent dire faute du {«'tron on <lo tou-
" tes autres personnes qu'il jx'iit s'être substituées

"dans la direction de l'entreprise pourvu que ces
" personnes restent dans les limites de leurs attri-

" Initions." (C. K.. Jlontréal, 19 i 2, Houle vs The
Asbestos et Asbectie Co. A2 C. S. 1!)0) ( Voyez : C. S.

Lafontaine, ,!., Montréal, l!>i;5, Arclmmbanlt vs La-
belle, 40 C. S. ;]S7).

'224.— Ijf.<t siili.^iitio's du pafyon, ce sont toutes les

personnes à (pii le patron définitivement ou provi-

soirement a déléi^ué sou autorité. p]n d'autres ter-

nies, ce sont les hauts préposés du patron.

Parmi les substitués du patron, il y a :

(a)—les infïénieurs
;

(b)—les directeur^^
;

(c)—les conducteurs m chef.

Quant aux autres pn-posés du patron fju 'on appel-

le les petits préposés, leur Faute Inexcusable n'o-

blige pas le patron.

(a)Le contremaître
; (contra : C. S- Lafontaine

J., Montréal, 19i;î, Lorti.' vs Aubry, 20 R.L.n.s- 104).

(b)—le surveillant
;

(c)—le co-ouvrier

sont des petits préposés.

" La faute du co-ouvrier," a jugé la Cour d'Appel,
" n'est qu'excusable vis-à-vis du patron, si ce der-
" nier n'y a pas participé, mais elle est inexcusable

"s'il y a contril)ué en doniuint connue aide à son

i™
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" «Hivi-i..,- „ii jeuii.. -a.v..i, .1.. U ans snns nucnnc
"<'X|-n..iRM.." (H. K'., A.ont.val, i:»i;!. |'„iri,T vs
^'.^ran.l, li» H. L. „. s. L'Iid

; l'i' H. U. l;,;- . y jy

l'l'5.-L'„uvii(.i-, .,ui .I.MiiMii.l.- plus qu l'indonmiti-
•"•'''"ains ,|,„t .la.is m-s ,H„c.-..ii.n.s rnoncor .les faits
<im e.,nsî,(iH.nt v.-rital,l...m.,u un,. Faut.- laoxcusabl..
'>aHs la caus.. ,1,. Kras,,,, vs L„o,nis, la n.qu.-f. ,1„
.!<•:..;„.< ,.ur u. n-al'rnnait pas |,.s rl(-.„„.nts ,lo la
^autc liicxc'usahlc. (H R. p 4;>o)

l'2<î.—On a ju-,'. quil y avail Faute Ini'xcusal.lo
P<»iir un patron :

(n)-,h fairo travail!..,- un ouvrier sans oxpé-
ncnoo a utio scio n..'cnnir,ue .l.'p,)„rvue .lo jjanlo pro-
f'^trioo (B. R., Montréal. 1912. Poirier vs Le<,M-an,]

li'r,.'< rifofis ;
'

(h)—fie violer les rè-leinents eoncernant les ma-
nnfaetures ou moulins a.loptés par la Province do
gn«.hec et notamment ,1e ne pas prot»'i.er les parties
<lanfrereuses d'une maoliine (Thid.);

(c)—d'^.no^ao.,.,. ;,„ ouvii.M- qui n'a pas l'â-e vou-
lu par la loi (Ibid.);

(d)-de ne pas recouvrir d'une ^a-de protectrice
un planeur (Bn>^ Planer) dans uiie ."ierie (B R
Montréal, lJ)n, Hubert vs Bradford, 2;î B R '«e)''
(C. R, Montréal, 1914, Desparois vs Frotl.inffham'
4G C. S. 93) ;

'

(o)—de laisser une machine en désordre malgré
los avertissements des ouvriers (C.S., Lafontainerj.,
Montréal, 191.], Lortie vs Aubry, 20 R. L. n- s. 104).'
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-On a juK«' 5111 contraire (|u'il n'y avait pav
Faute liicxc'usal)lc pour un patron :

(a)— (!.' nianrfuer siiiipleincut «le pri'caiilions
;

(!>)—tic ne pas faire ''ri,i,''er un écliar.iutlaice par
un eliarpentier quand 1 ouvrier à (jui il a confié ce-

travail possède une certaine compétence (B.R., Mont-
réal, liM.j, \Va.lI vs Cape. 24 B- R. .kS ; 21 K. de J
li»7;

(c)—de conserver la partit' déclarée non danj;e-
reuse d'un i)lafond en plâtre alors (jue d.-s ouvriers
réparent l'autre partie (H. R., Montréal, l!M.j. Dou-
,iran vs Auer Incandescent Li.y-lit ('o., 24 B- !{., l.s;»).

22S.—Xous avons étudié la Faute Inexeusiihle
du patron ou de l'ouvrier, l'arloiis maintenant de
la P^iute Couiuiune.

I.a Faute du patron et celle de l'ouvrier doivent
être toutes deux inexcusables. Si l'une d'elles est
excusable, il n'y a pas faute Coiiunune. Dans le cas
de Faute conunune, l'ouvrier ne jx'rd pas son iu-

d« innité- Il n'en reçoit (pi 'une partie. La Cour aui;-
inente et diminue à la fois l'indemnité de manière
(lue seule la faute la plus forte exerce une influence
limitée par la faute la plus faible. (C. S- C, Ottawa,
18!»9, Priée vs Roy, 21.' C. S. C. 494 ; C. S. C Otta-
wa, IfllO. The Xichol Chemical Co- vs Lef(>bvre 4->

C. S. C. 402),

Si les deux fautes, celle du patron et de l'ouvrier,
ont une égale gravité, la Cour divisera l'indemnité
et en fera supporter la y. au patron. (C. S., Pouliot,
J., Arthabaska, 11)12. Croteau vs The Vlctoriaville
Furniture Co. 40 C. S- 44).
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l'J!).— I.a |.i'«.uv(> .1.. la Faut.. iur\,.iisal)lr iiicoiiil).'

nc..|ui,|iii riiiv...ni,.. (('. KV, Mniitival. un;!. Faut'h.T
v> Moracl.o, 4(1 (\ S. 4')s). I,,. trilawai-N ,|,. pro.
ini.Tc mstaïKv n|.,>iv,ar„t ctt.- prciiv». .CmM. nia-
iii"'> sonv.TaiM... I,,.nr .i;.ci>ioM n.nna.- toute .lé-
v.si..n .1,. fait ir,.st n-furn„-,. ,.ar l.-s tril.miaux .l'aj).
pcl (iiif dans I(. cas (I'(miviii- manifeste

l'.'iO.— r-ip faut.' .jr.danV ..xc.sal,!,- j.ar un tribu-
nal .le juruiiotion <Tiniin.-ll(. ou p.'îiair p.^Jt .-.trc ,h'--

cimv.. in..xcusal.l.. par un tnl.unai <].• juridiction ci-
vile. La ciiosc junvc par un.' juridiction n'emporte
pas ncccssaircnicnt ciiox- ju-éc pour l'autre. Sur
«•"' pond, il y a, scnil.le-t-il, une .lilïérence entre la
l'.nite Intentionnelle et la Faute Inexcusal.le

SECTION V
La Prescription

2;n.-L'article L'ô (7.14:) S. R. Q.) traite do la
prescription :

L'art H n en rrn)un;',iH'„f </c.s indrmuifrs i^rnirs
par retfr loi se prescrit eoutre toutes personnes par
un an-

l':J2. l/article L'
,
7.14.-. ^. R. g.) a été e.licté dans

l'interel du patron. L'ouvrier doit travailler pour
vivre. L'ouvrier qui. par incaiiacité, ahandoiiiie >
travail perd ses moyens d'.'xistenee II est tout na-
turel (pj'il se retourne alors vers le patron et lui de-
mande du secours. Afais si l'ouvrier ne .l.Mnandc
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rion poiidnnf un an, il fut piv urii('' n'avoir jamais
('•tô iiifapal)lt>.

l/articlf •_'*) (7345 S. IJ. (J.) <>st aussi .'<lict.'> «lans

l'iiitt'ivt social. Les proc-t'-s cn't'iit tic la '^rwc dans

rusiiic. 11 importe i[\w la Cour li's solutionne promp-
teuK'Ut.

'2'.V.t.—Les avantatres ipii résultent de la presorip-

tion profitent à l'assureur ou au eréaaeier du pa-
tron com/ne au patron lui même.

2.'>4.

—

Ijc ter ne d'un an »'teir.t la «lette du patron.

L'ouvrier ou ses représentants n'ont plus de re

cours. S'ils pour:u'.;vent, le tribunal doit rejeter

d'offit'e leur . .'tion. La y)reseri|)tion (|ui n'a pas été

soûle. ée devant le tril)unal de premièi'e instance

peut l'être devant uue cour d'appel.

23').—L'ouvrier ou ses représentants tirent leur

droit d'action d( l'incai)acité ou de la mort. Car

c'est l'incapacité ou la mort (|ui crée le droit à l'iu-

domnité. La prescription conuneuce <lonc à courir

du jour (jup le droit a pris naissance. Acfioni umi

natae non praescrUïitur-

23fi.

—

IjG droit à rindenmité e.st couconutant o..

postérieur à l'accident. Dans le cas de mort instan-

tanée, le droit à l'indemnité est concomitant- Par

centre, il est postérieur dans le cas d'une incai»acité».

temporaire. Car, le droit à l'indennùié journalière

n'existe que si l'incapacité u duré plus d(! 7 jours.

Ya\ France, la loi a fixé le point de déi)art de la pres-

cription- Elle la fait courir du .jour d<> l'accident.

Mais tous les auteurs enseignent que sans l'article

18 la pi-escription commencerait à courir du jour d»;

l'incapacité ';\ de la mort, (contra : C. S., Cooke.



I.\ srsPKNSlON IiK IMlKS(:nip;i()\ 1)1

,1.. Troi-Wivi.'Tcs. ]!»i:!, IfutTincn vs Tlic Qu<'»>.'o

Iiitlustiinl Cit., •_'() n. l.. n. s- S.>
;

4.") C". S. 4(M)).

l.';!7.— I ' pîiicnii'tit «rnii»' nnlfiiiiiiti' à l'ouvrier iii-

If'iToiript i;i pn-scriptioin-t on riiitcrrouipunt cliaiii,'*'

son p.iini (le i|('i)jul. La pi('>cripti»)n n<' court plus

à «'oiiiptir «le rim'iipacitr mais l'u jour ([uc le pa-
tioii a t'iîif ce j)aii'iiicii1. Si le i)aiciiiciil ;i rh'- aiilii'i-

ju'' par le patron. la ))n'.scription court à couii)tt'r «le

l'expiration «le la |»ério(]<' à huiuelle le paiement
s'applitiue.

2.')S—La prescription so comj)te jjar jours et non
par heures. I^e jour (|ui mari|Ue rori;Lïiiie du droit

à l'indemnité ne compte ))as. C'est le dies a ([Uik

Le dernier jour de l'année compte même s'il est fé-

rié. On l'appelle le dies ail (jiirui. Tous l(>s

jours intennédiaires, fériés ou non, entrent dans le

calcul du délai. IMur résumer, la prescrii>tion de

l'article "iô {7'M'} S. H. Q.) est acquise i)ar ime année
de calendrier.

Le cours de la prescription ])eut être suspendu on

interromi)u-

SOUS-SECTION I

La Suspension de Prescription

2.']î>.

—

La Kuspen.^iou arrête momentanément la

prescription. Aussitôt la cause de si.s[)ension dis-

parue, la prescri])tion rej)rend à courir- Le temps
écoulé aiitériinirement à la suspension s'ajoute à ce-

lui (pli s'écoulera postérieurement.

24' —La prescription d'un an court contre tou-

tes ijci\^u}i>irs. L'article 22GÎ) C. C. s'api)li(iue
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tloiic ail Riscpn' Profi-ssiotiiic! [,i\ iniiiorit-'. l'int'-r

tliclioii ne suspt'inlcrit pas la pn-scriidioii. I,f seul

recours roiripéfaiit à l'oiiviiiT «ni à ses r<'[)n's.ii

taiifs c.-t une actiini «'ii iloiiiiiia;;cs coiitri' le tiidMr

ou If curateur, (pii n'a pas arrêté la prescri|)ti«)u-

1.'41.

—

Ii'iiiip(»ssil)ilité a!>s<ilue d'a^'ir est une cause

tie suspension de la prescri[)ti()ii. Cette impossibi-

lité a lieu par suite (rim fait ou d'un droit. 1/ou-

vrier ou les représentants. <]ui ii,'iiorent l'existence

du recours rpriU possèdent contre je patron, sont

tlaiis l'inipossiltilité absolue d'ai^ir. Mais ceux qui

tardent à poursuivre parce «lu'ils nian(|ueiit de preu-

ve ne béiiélicieiit pas de la suspension. ( lî. |{., (Qué-

bec, li»i;{, Charpentier vs Crai,:;, '2-2 B. lî. ".S.")).

SOUS-SECTION II

L*Interruption de Prescription
242

—

L'intviiupfion de la i)rescription mot à

néant la prescM'iption on cours.

La i)rescription (pii suit l'acte interruptif conser-

ve les mêmes caractères (pie la ;>n'scription antérieu-

re. Elle les perdrait cepend. n s'il y avait nova-

tion. Ia' patron, (pii s'eui^aire à payer une indem-

nité à l'ouvrier ou îi ses représentants, subtitue une
créance à une autre. La nouvelle créance ne se

[trescrit plus par uiio année mais par ."!() ans.

24.'î.— I>ii prescri{)tion est interrompue par :

(a)—la citation en justice ;

(b) la reco7 isanc(> du patron ou sa renoncia-

tion à la prescription acquise-

244— IjC demande de plaider in forma paupe-
ris n'interrom[)t pas la prescrijjtion. C'est une

M
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sniliMifs fn.p |.;iiivn'> .IriiiMii.lnil au ju«v hi |Mi'mis
>i<'ii <!.• |M.m>iii\iv I,.

I,
iinm sjuis pjiy.T .riK.iM.i iii

l'c-, jiii\ (irticinv- lie iustic,..

Iv'- juuv pciit. - aiit I.- ..irc.iistiuic.s, acconh
"11 n-rii>.T (vti,. |HTiiii-^i,.ii. (.IumimI il l'iKTunl.., i

l'Tuminit l,-i paiivivtr da r.'-iiirniiii sans {mu-Uw au
l'ui!(| ('ii droit.

-1.». Mi.'M (liriV.|viitr(.>t la n'.pirt.'vii cudciliatioii.
l/«Mivii..r ou SCS n|.ivs,.,itaiits (l(.iv,.|it toujours la
l»iv.s,.tit..r avant .|u.- de poinsuiv vc U- j.atrou. De
son cûu': I.. juyv 11.. jH-ut la n-jrt.T. Il ,,'a pas .!..

pouvoir discivtioiinaiiv. La Cour <l<. Cassation ni
.1 couclu (|U(' la i>'.|u."-tc t-n conciliation interrompait
In prescription d'un an- Cctti- r.Miucto expose les
l'jiits .iuri<li<|ues. i:il.. ..st si-iiiti,',. au patron. Eli»,
constitue une vérital.le assi-natii -i. (I Biuidrv-I.a-
ciintinerie -H.'(i, Du Loua-c). X,,; irticle l»7 (7:547
S. H. g.) vient renf(.rcir l'opinioi u puis haut tri-
l»iinal de Friuice. H p,.nn.-t au jn-e dans le cas où
les parties s'..nteiidcul de ren<lre Juireinent confor-
niément à cette entente sur la rr".|u«''te ni(*nie VA
ajoute larticle 27 (7:547 S. R. (j.). ,-,. ia„rmr>,f a Ir
)ii< me vffct (jk'kii Juf/rninif jintil di' la nm,- de ;,/,•:.

diction roinijvttnte.

" La convocation .mi conciliation," dit Sa.'het
(vol. 2, i,a-e 112), " introduit en réalité l'instance
" en indemnité, instance .pii se terminera soit de-
" vaut le président, soit devant le triinmal. L'or-
" dounance de ce ma;;istiat. iiu'elle donne acte d(.
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" l'accord dos parties ou qu'elle les renvoie devant le
" tribunal, est un acte de juridiction ; en elïet à la dif-

" l'érence du ju^'e conciliateur du droit conmmn qui
" se borne à constater, dans un procès-verbal, les

" conventions intervenues devant lui, le président,
" aj^'issant en vertu des pouvoirs que lui confère la
" loi des accidents du travail, ne rend exécutoire
" l'accord des parties qu'ai)rès avoir reconnu (jue
" cet accord est conforme aux dispositions impéra-
" tives de la loi."

" Enfin," écrit M. Walton (The Workmen's Com-
pensation Act, page 1G5,) '' serait-il juste que le

"temps pris par 1«> juge pour accommoder les parties
" préjudiciàt à l'ouvrier ou à ses représentants ?"

24(>.—Mais tous les auteurs ne s'accordent i)as

sur les effets de la requête en conciliation. En
France, les procédures en conciliation sont faites

par le tribunal de l'arrondissement (article 16)-

Baudry-Lacantinerie (Du Louage, volume I, page
425) s'objecte à ce que l'acte d'un tribunal dépouille
le patron d'un droit qu'il tient de la loi. L'objection
de Baudry-Lacantinerie ne peut être invo(iuée à l 'en-

contre de notre théorie. Car dans la Province de
Québec, c'est l'ouvrier ou ses représentants qui ap-
pellent le patron en conciliation.

247.—Quoiqu'il en soit un jugement récent a décidé

que la requête en conciliation n'interrompait pas la

prescription d'un an. (Ruffinen vs The Québec lu-

dustrial Co., 20 R. L- n. s. 85 ; 45 C- S. 400). M. le

juge Cooke a tiré un argument analogique de l'ar-

ticle 7619 des Statuts Refondus de 1909. L'appel en
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conciliation pris on v<'rtu de cet article n'inter-
rompt la prescription que si la demande est faite
dans le mois à dater du jour de la non comparution
ou de la non conciliation. De même, la r^iuête en
concdiation de l'article 27 (7;U7 S. R. Q.) „'aura
d'.dïet mterruptif que si l'action de l'ouvrier ou de
SCS représentants est si-nifiée ava,it l'expiration de
I année. L'argumentation de l'Honorable magis-
tral n'est pas heureuse. D'abord, rien n'autorise
application de l'article 761i) des Statuts au Risque

Professionnel. Cet article a été édicté pour les pe-
tites localités, dans les causes au-dessous de $20.00.
Cet article est donc exorbitant du <li-oit commun. Cet
article est de nature exceptionnelle comme l'article
2/ (7:^7 S. R. Q.). Or il est de principe que les lois
exceptionnelles ne se suppléent pas. L'ari^ument
analogique appliqué dans la cause de Ruffinen n'est
donc pas admissible.

De plus, comme en France, les procédures en con-
ciliation de larticle 7G19 S. R. Q. «ont faites par le
conciliateur et non par le créancier (7618 S. R.
Q.). Les effets juridiques qu'on attribue à ces
procédures et à la requête en conciliation du Risque
Professionnel doivent nécessairement différer.

248—Si poiii- quel(iues auteurs la requête en con-
ciliation n'interrompt pas la prescription, l'action
en indemnité du patron ou de l'ouvrier produit .;et

effet pour tous. II ne suffit pas cependant que l'ac-
tion en indemnité soit émanée. Elle doit être signi-
fiée au patron (2224 C. C).

Éii
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" Lorsqu'un demandeur inclut dans sa demande
" toute rindemnité à laquelle il peut avoir droit,
" et que son action implique l'affirmation du droit
" total du créancier, elle interrompt la i)rescription
" non seulement quant à rindciimité journalière due
" au moment de l'action, mais ('salement quant à ce
" qui pourrait être due par la suite sur la même cau-
" se d'action." (C. R., Montréal, 191 .'5, Foucher vs
Morache, 46 C- S. 499).

2-^9.—Il n'y a pas internqjtion de prescription :

(a)—quand l'action en indenmité n'a i)as été

précédée d'une demande en conciliation
;

(b)—quand le demandeur se désiste de sa de,
mande

;

(c)—fiuand il laisse obtenir péremption d'ins-

tance
;

(d)—quand sa demande est rejetée {222fi C. C).
250.—La prescription n'est pas interrompue :

(a)—par la poursuite criminelle
;

(b)—par l'action en dommaj^es du droit cf mmun-
On donne pour raison que ces deux procédures

sont étrangères au Risque Professionnel.

251.—lia citation en justice est le moyen donné à
l'ouvrier ou à ses représentants pour empêcher l'ex-

tinction de leur droit. La reconnaissance ou la re-

nonciation sont au contraire des actes posés par le

patron dans l(^ but de conserver ou de faire revivre
le droit de l'ouvrier ou de ses représentants.

252.—Il ne faut pas confondre la reconnaissance
avec la convention de prolonger le délai de prescrip-
tion. Ai))ès la reconnaissance, la prescription re-
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v.ommonev à courir par le m-'ine torme. Après la
convention <!.. prolon^-.-r le d.'-Iai ,U. proscription, la
nii'uw i)r('scnption so continue mais avec un terme
nouveau.

La prolonwtion .lu délai ,1<. prescription est pro-
l'iljy.' par l'article 1«) (7;«9 S- R. Q.) comme contrai-
re a i ordre public.

r.a reconnaissance tacite est limitée à l'objet en
vue par le patron. Elle ne s'étend pas d'une chose
a une autre.

2o3.~]j{i reconnaissance est expresse ou tacite.
ha reconnaissance expresse a ordinairement lieu

nu moyen d'un écrit.

La reconnaissance tarife résulte de tout acte ou
d<' tout fait émanant du débiteur et contenant ou im-
pliquant l'aveu du droit sujet à la prescription.
La reconnaissance tacite est abandonné à l 'ap-

préciation d.^s jup:es <lu fait. Elle échappe au con-
trôle des cours d'appel.

254.—Les actes suivants ont été considérés com-me des reconnaissances tacites :

(a)—l'(.nvoi de remèdes ou de secours par le
patron

;

(b)—le paiement des frais d'hospitalisation ;
'

(c)—le paiement d'une indemnité
;

(d)-l'olïre par le patron de payer à l'ouvrier lemême salaire qu'avant l'accident pourvu que ce
dernier fasse acte de présence à l'usine

;

J_o)— 1
aveu fait par le patron de sa responsabilité.

-O.J.—La reconnaisôance ainsi que la renonciation
du patron est expresse ou tacite.
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La renonciation expresse a généraloment liou

par écrit.

La renonciation tacite résulte do tout fait ou fl(î

tout acte, qui implicitement nuinifeste de la part du
débiteur la volonté de renoncer à une pn.'scription

acquise.

256.—Le renonciation doit être non équivoque.

On ne peut renoncer d'avance à la prescription

(2184 C. C). Toute personne, ayant intérêt à ce

que la prescription soit acquise, peut l'opposer lors

même que le débiteur y renoncerait (2187 C.C-.) Ainsi

la renonciation à la prescription acquise ne peut af-

fecter l'a 5sureur ni les créanciers du patron.

CHAPITRE V
La Suspension d'Action

257.—L'action de l'ouvrier contre le patron est

suspendue :

(a)—par le fait de l'ouvrier
;

(b)—par l'acte du patron.

L'action est suspendue par le fait de l'ouvrier

quand l'ouvrier refuse de subir un examen médical.

Elle est suspendue par l'acte du patron quand le

patron appelle son assureur en ,î?arantie. Nous
avons consacré à la seconde suspension un sous-titre

intitulé la Garantie.

258.—Voici en quels termes l'article 18 (7338 S.

R. Q.) prononce la suspension ilûe au fait de l'ou-

vrier :
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La victime est ternie, si le chef d'entreprise l'exi-

fie par écrit, de sultir un examen fait par un méde-
cin pratir/iiant, choisi et pat/é par le chef d'entrepri-
.se, et, si elle refuse de se soumettre à cet examen
ou s'y oppose en aucune façon, son droit à l'indem-
nité, ainsi ciue tout recours pour le mettre à effet,
reste suspendu jusqu'à ce que l'examen ait lieu.

La victime, dans ce cas, aur^ toujours le droit
d'exif/er que l'examen soit fait en présence d'un mé-
decin de son choix.

L'article 18 (7.'J.'j8 S. R. Q.) no prononce pas qup
la suspension du recours de l'ouvrier, il prononce
eucoro la suspension du droit .à l'indeninité. A
priori, il y a une différence nianiuée entre la sus-
per -ion par le fait de l'ouvrier et l'autre. Quand
le patron arrête l'instance, le droit de l'ouvrier n'est
pas mis en question.

2r)9.—L'article 18 (73:58 S. R. Q.) porte une at-

atteinte directe à la liberté de l'ouvrier. Il obh>n
l'ouvrier à subir un examen médical si tel est le bon
plaisir du patron. Juridiquement, l'article 18 (7338
S. R. Q.) n'est pas défen<l-^lo. On l'explique en di-

sant qu'il sert à déjou- faude de l'ouvrier. Or
cette fraude est presque imi)ossible. L'ouvrier qui
réclame une indemnité doit prouver qu'il y a droit.

S'il l'a déjà obtenue, le recours en révision l'obligera

à prouver que son droit subsiste encore.

Le patron, durant ces enquêtes, n'aura pas de rap-
port médical. Qu 'à cela ne tienne. Le patron possè-

de bien d'autres moyens de se renseigner.

En tout cas, un préjudice éventuel n'est pas une
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raison pour soumottro un créancier à son dôbitoui-

ou pour le (lôpouillcr d'une aclion ou de droits ae-

<|uis- (C.S., Archibald, J., Montréal. 1899, Mansoau
vs l.a cité de Montréal, 7 U. de J. .'599; contra : C. S.,

Tait, .J., ]\Iontival, hS9>S, .Jasjiin vs Bain, â J{. L. n- s.

20 ; C. S. Matliieu. J.. Montréal. 19(11, Bélair va

TouK'rts, 7 R. de J. iJ7:î ; C. S., Mathieu, ,)., Mont-
réal, 1H«5. T.(inioux vs Phclps, I M. L. R. C. S. 'Mo ;

8 L. N. 22G).

2()0—LVxamon médical n'est pas une procédure
judiciaire. Il a les caractères d'une expertise sans
être une. L'examen a toujours lieu du chef et aux
frais du patron,

201.—Le patron peut en divers temps demander
in examen médical. 11 peut le demander :

(a)—avant le paiement de l'indeinnité
;

(b)—lors d'une instance judiciaire ;

(c)—après accord ou jugement.

Le droit du patron n'est pas limité à un examen
quand l'ouvrier soutîre d'une intirmité permanente.
Les partisans de la limitation oublient que la rente

viagère est révisable. Vue révision suppose un chan-

gement dans la condition de l'ouvrier. Tout chan-
gement :?nd l'examen au moins util .

262.—Le médecin du patron doit être un praticien.

Il doit avoir une compétence ordinaire. Un n'exige

pas qu'il soit porteur d'une licence pour la Province
de Québec.

263—Le patron, qui veut faire subir un examen
médical à l'ouvrier, doit l'en avertir. Il l'avertit au
moyen d'un avis écrit et signé de son nom.

m
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La fornio «lo l 'avis importe
) ou. T/iivis indiquera

le jour et l'iieure de la visite. Ce jour, cette heure
seront eonvenal)les. Autr.-Tnent, l'ouvrier pourra
avec raison se refuser à l'exaineu médical. F.e pa-
tron clioisit librement \o jour et l'heure d<' la visite
à condhion de l(>s choisir convenablement. Le jour
mar(|u»' pour la visite ne sera i)as trop rapproché du
jour que l'avis a été envoyé. Entre les deux ter-
mes, il y aura un délai raisonna})le. L'avis qui n'ac-
corderait pas un tel délai serait considéré coimne
non avenu. Lo patron envoie son avis par lettre re-
connnandée.

264.—Pourvu que la résidence de l'ouvrier soit
tlans les limites de la Province de Québec, c'est là que
doit se faire l'examen médical. L'ouvrier, qui entend
t.insporter sa rési<lence hors de ces limites, doit en
avertir le i)atron. S'il né-lii,'" de le faire, il est trai-
té comme un ouvrier qui élude l'exai.ien médical. Il
perd son droit à l'indemnité. D'un autre côté, le
patron qui. après avis, ne soumet pas l'ouvrier à u.i

examen médical, renonce à se prévaloir de son dé-
]»art. Il consent au paiement d'une in.lemnité con-
tinuée.

2(i5—La punition est double de l'ouvrier qui fu-
se de .se soumettre ou s'oppose à un examen médical.
Le droit à l'indemnité est susp<>ndu et le recours pour
le mettre à effet. La suspension a lieu de plein droit.
26(i.—Loi-s.iue l'ouvrier a refusé ou s'est opposé à

l'examen avant une instance judiciaire, son refus ou
son opposition constituent une fin de non-reeevoir à
la requête en conciliation.
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Lo refus ou l'opposition ont-ils eu lieu dunint une
instance ? Le patron en saisira i)ar i-efiuêto le jujîe ou
le trilmnal compétents. Cette reijuête est si^niifiée à
l'ouvrier ou à son procureur. Elle doit être accompa-
gnée d'un certificat attestaii le refus ou l'opposition.

Au jour de la présentation, l'ouvrier admettra ou
contestera le bien-fondé de la procénlure du patron.

Si l'ouvrier en nie le bien-fondé, le ;n«.?(^ nu le

tribunal encpiêtera. Si l'ouvrier en admet le bien

fondé, l'autorité judiciaire déclarera le droit à l'ac-

tion et à la provision suspendu depuis le refus ou
l'opposition. La requête ne demande que la recon-
naissance du fait accompli uitomatiquement.

Tje jup'ement rendu sur la recjuête du j)atron, par
la Cour Supérieure ou l'un de ses juges est sujet à
appel ou à révision.

Troisième hypothèse. L'ouvrier a refusé de su-
bir un examen médical après une instance judiciaire.

Le patron encore ici bénéficiera de la suspension. Il

aura en outre la faculté de demander la révision de
l'indemnité. (C. S., Guerin, J., Montréal, 1911 Duval
vs Viens, 12 R. P. 338 ; C. S., Loran^'er, J., Mont-
réal, 1900, Eoach vs Moraham, 17 C. S., 372

;

3 R. P. 141 ; C. S., Mathieu, J-, Montréal,

1899, Noreau vs Boequet, 2 R. P. 271 ; 17 C. S. 77 ;

C. S., Fortin J., Mo itréal, 1906, McCraw vs Vaillan-

court, 12 R. de J. 28? ; C. S., Fortir, J., Montréal,

1908, Michaud vs Moreau, 9 R. P. 330 ; C. S., Cur-

ran, J., Montréal, 1907, Dion vs Plouffe, 14 R. de

J. 103).
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2()7—La su, poiisioii de l'article IS {JXIH S.R.Q.) a
im caraetT'i'c provistùrc. l/oiiviicr peut toujours la

lairc cesser eu Tunnifestant riiitention de subir un
cxanieu. 11 manifeste cette intention :

(a)—au moyen d'un avis écrit envoyé au patron
j)ar lettre recommandée

;

(11)—en se présentant chez le médecin dési!,'né
par le patron.

2()8.— I '> i)atr()n perdra le l)énéfice de la suspen-
sion, (|ui alors refusera de faire examiner
l'ouvrier. Sur re(|uête. le tribunal ou le juge
compétents réintégrera l'ouvrier dans ses droits.
J.a re(|uête devra être accompagnée d'un affic'.avit

ou d'une double de lavis ','crit. Elle devra de plus
être signifiée au patron. Le requérant dont le droit
à l'indemnité avait été suspendu n'en i)eut récla-
mer b's versements échus durant la période de sus-
pension- Le patron lui doit cependant payer ceux
dont l'échéance est postérieure à son refus.

2()9.—L'ouvrier parce (ju'il consent à subir un ex-
amen médical n'est pas comi)lètem<'nt abandonné à la

merci du patron. L'article 18 (T.'J.'ÎH S. R. Q.) lui

permet d'exiger que l'examen ait lieu en présence
d'un médecin de son choix. L' choix de l'ouvrier
est libre. I! se portera soit sur le médecin qui l'a

traité ou sur n'importe (piel autre homme de l'art.

L'absence du médecin de l'ouxrier lors de la visite
n'est pas une raison i)our ce dernier de ne pas su-
bir l'examen nié<lical demandé. Le rôle du médecin
de l'ouvrier à l'examen est plutôt passif II est là

comme vérificateur et non connue contradicteur-
270.—Le rapport du médecin visiteur sera favora-
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blo ou (U'fnvorablo ù l'ouvrier.

Quand il lui est favoral)!»'. l'ouvrier conserve «^e.s

droits. S'il lui est défavorable et qu'il n'«'n conteste

pas la véracité, tous ses droits sont perdus. Le i)atron

déjà cond.inmé pourra demander la révision de l'in-

demnité. Mais l'ouvrier conteste-t-il la véracité du
rapport, un véritable procès s'organise. Il est loisible

à l'ouvrier de faire entendre et son médecin et d'au-

tres témoins qualifiés. L'enquête a li«'U sur présenta-

tion de la requête en conciliatica, pendant ou ai)rès

l'instance en indenniité. Le ju^e ou le tribunal (|ui, à

cause de lu contradiction des témoivnuij^es, ne peut

se former une opinion sur l'état de l'ouvrier, recour-

ra au Code de Procédure Civile et ordonnera une ex-

pertise dite judiciaire.
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CHAPITRE VI

L'ACTION DU DROIT COMMUN

105

«•»

SECTION I

Généralités

271- Lp recours du droit coniniun n'existe plus
contre le patron en faveur de l'ouvrier et de ses re-
présentants, li a été aboli par l'article 15 (7:}35 S.
K.Q.):

l,<'N dounnnffes rrsultnut r/f.v orridents survenant
par le fui* du trarail ou à l'occasion du travail dans
les cas prévus par le présent pnrar/raphe ne donnent
lien, éi la char.je du chef d'entreprise, au profit do
la victime ou de ses ayants droit, tels que définis à
l'article 7323 (art. 3), qu'aux seules réparations dé-
terminées par le présent paragraphe.

272.—Nos tribunaux a plusieurs reprises ont re-
jeté des actions du travail basées sur le droit com-
mun. Ils les rejetaient même dans le cas où l'ouvrier
ne pouvait se prévaloir du Ri.sipie Professionnel- Le
statut 4 Georges V a tempéré par un ai endement ce
que l'article 15 (7335 S. K. Q.) contenait de trop ri-

goureux :

27a (7347a S. R. Q.) : Rien de ce qui est

contenu dans le présent paragraphe ne doit être
interprété comme faisant disparaître quelqu'un
des recours de droit commun appartenant aux
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pirsnnnrs qui no ftriirtut .se pn'raloir dis di.^ijosi-

tinn.'< du'lil parafnnphr'

La pn'sintr loi ti'nfffih'rn pas 1rs rtnisfs pru-
diuifes.

-"•'5-—(^'ttc nouvcilc »lis;Mt>iti()u iii> «IdiiiM" pas ù
l'ouvrier ou ses représentants la liberté de choisir
entre le recours «le In loi (l«'s accidents et celui du
droit coinnnin. Il- doivent adopter le premier re-

cours du nioMient qu'ils réunissent les conditions
voulues. Kn loi spéciale a supi»lanté la loi irénérale.

Klle a établi un système d'indeiiuiités nii répare in-

téjîralenient le préjudice causé f.ar l'accid.'Ut. S'il

était permis ù l'ouvrii-r de varier ses recours sui-

vant M(ui intérêt, l'écpiilibre de la loi des acciilents

serait complètemi-nt rompu. L'accidenté poursi i-

vrait son patron eji vertu du droit commun ijUi iid i!

pourrait faire une preuve de faute et eu vertu de la

loi dos accidents quand il en serait incHpa))lc. Kn
d'autres termes, le patron n(> recevrait aucune consi-

dération pour l'extension de sa responsabilité pro-
fessionnelle. (B. H., Montréal, 1!»lL>, La Ciedu (Jrand
Tronc & McDonnell, l'1 B. R. n.U ;

1<) R. L. n. s. T. ;

IH R. de J. m)); (C. S., Bruneau, .T., Montréal,'
19i;?, Ferland vs Ranfall, i;} R. P. 70.)

-"+•— f^f' j"ff<', qui a des dont, s sur ra{)])licabilité

de la loi des acci<lents. doit rejeter la re(iuét.' en con-
ciliatiou- La loi des accidents est uiu" loi d'excep-
tion. Dans le doute, seule la loi comnume est appli-
cable. Le juiîe ne saurait donc autoriser l'ouvrier à
poursuivre s(m patron en vertu de la loi comunnu»
ou «lu Risque Profe..,sionnel. (C. S., iHiarbonneau J.,
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Moiitivai, i:»i;;, Mc>riiii..ri vs (j. t. i;. i;; n p. irc).
'_'(.').- l/ouvricr iticcrtiiiu du ncniirs (ju'il a pri.H

iK' p''Ut .li'tiiandtT à l.i ('(.ur .l'iipjdiiitii'r In loi coin-
iiiuiic a!5 cas oà la loi i|,.s acciilfuts ne s'appli.iu*»-
rait pas. (",.st à lui .l'optor. Il devra .liiv au pa-
tnm. Mil- motion diliiloiiv. (,url|.> loi v tronv..rjM'r
I.' liHj,^.. ((.'. S.. \V..ir, .1.. Biysnn, 1!»1- J,,.pa;,'.. vs
lI.-ud.'i-s.Mi, 1.-) |{. i». ;!i.)s). (•„,. lu-tio,, nVst n.p,.n.
«iaiit [»:is iiial f'oridéo en droit parce (|u'ell.' est lilH-llé,.

«h» nnmi.'.rc à rendn' pos.Nihle l'applinitiou de l'un.'
ou l'antre loi. |/..n.;nête seul.' élahlira la respiu^a-
liilité <lu patron et la s<.rte d. réparation due à la

victinu". (C. ïl, .Montréal. l'.Hl, lîi^rjr.s vs (J. T ïi

is P. de J. ;i.s;î).

27(;.— l /ouvrier ou SCS représentants déchu.s du
l{is(iue Professionnel parce lu'ils n'en possèdent jta.s

les conditions tonilient sous le droit coninuin. Ainsi
tombera l'ouvrier (|u;.tid le contrat de louai,'e inter-
venu entre le patr.ui et lui n'a aucune valeur lé!,'alc.

((' S., Lani cadeau. J.. .Montréal, 1!)10. H(»utin' v.s

The Corona l.'ublxr Co.. U H. V. liS-J). Les frères et
soeurs d'une victime ei es autn- parents noniv-
coniius comme ayants droit penv i,t poursuivre le

])atron en faute. Ce dernier devra compenser le

I»ré.judice conformément aux principes du Code
Civil.

277.— La faute incxcns.d.le n'enlève pas au patron
le hénifice <ie la loi i\o>^ accidents. Le patron le con-
serve- .Mais en prof^rtion d.. la faute, l'indenmité
«'au<rmeiiî(. .,u'i| doit payer à l'ouvrier ou à se.s re-
I)resentants.

2/ S.—Le fait (jue les dommages subis .soient sui)é-
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rieurs à l'indomnité légale n'ouvre pas à l'ouvrier

le recours du droit commun.

279.—La loi ne traite nulle part de faute inten-

tionnelle du patron. Son silence est voulu. Il in-

dique que l'accident arrivé pur un acte criminel doit

être réparé dans toutes ses consé(iuences. Si l'ac-

cident au lieu detre provoqué intentioimellement

par le patron l'a été par un préposé, on décide géné-

ralement que ce cas est encore régi par le droit

commun.

280—L'obligation est de rigueur pour l'ouvrier

ou ses représentants de poursuivre le patron en vertu

du Risque Professionnel. Les dispositions de cette

loi intéressent l'ordre public. Los conventions sont

nulles qui les contrarient ou tendent à les res-

treindre.

281.—L'assureur, qui a payé les ayants droit de

la victime, ne peut parce (lu'il aurait connnis une
faute, poursuivre le patron en vertu du droit com-
mun et lui réclamer plus que le montant de l'assu-

rance. Le patron ne doit qu'une indemnité et l'in-

demnité est un forfait.

282.—Si du même coup un accident blesse des

ouvriers et des tiers, le recours des tiers pour cela

ne devient pas professionnel. La loi dos accidents

est une transaction- Toute transaction suppose dos

concessions réciproques. Or, les tiers n'étant pas

des ouvriers n'ont rien rer-u du patron. Ils ne sont

donc pas tenus d? lui abandonner quelqu'un de

leurs droits.

^

f
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SECTION II

Ouvrier contre Tiers

283.—Le patron répond dos accidents du travail
causés par ses ouvriers et préposés. Nous avons vu
que parfois il répondait des accidents causés par des
tiers. J.a responsabilité industrielle du patron ne
détruit pas le recours de la victinu; ou de ses repré-
sentants contre le tiers coupable. L'article 14 (73;î4
S. R. Q.) dit :

Indépendamment de Vaction résultant de la pré-
sente loi, la victime ou ses représentants conservent,
contre les auteurs de l'accident, autres que le patron
oit ses ouvriers et préposés, le droit de réclamer la
réparation du préjudice causé, conformément aux
règles du droit commun.

L'indemnité qui leur est accordée exonère à due
concurrence, le chef d'entreprise des obligations
mises à sa charge.

284:.—Les tiers, ce sont toutes personnes autres
que le patron, ses préposés ou ouvriers dans l'ex-
écution de leur travail.

Les tiers incluent les personnes à la disposition
desquelles le patron a mis son ouvrier. (I Sachet 775

;

2 Baudry-Lacantinerie par. 2500, Du Louage).

Le vendeur et le locateur d'une machine sont des
tiers. Ils doivent réparer les dommages provenant
d 'un vice de la machine.

285—L'action do l'ouvrier contre le tiers est di-
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rj'ctc coTUino lo préjudice. Ello okI fondéo sur le

droit coiuTiiuu c'est-à-diro sur la théorie de la faute.

Le tiers n'est pas un i)atron. Un iiiènie accident ne

peut d'ailleurs donner lieu à deux recours forfai-

taires.

280.—Aucun ordre n'est assiirné à l'action de l'ou-

vrier contre le tiers. Elle s'exerce avant, pendant

ou après les procédures contre le patron. T^es deux

recours diffèrent. l's ne présentent pas de connexi-

té- Tjcur jonction est impossible. 1!^ marchent in-

déptuidaniment.

287.—Un tiers n'a droit d'intervenir dans une cau-

se qu'en autant que le jucc^ment qui s(»ra rendu pour-

ra l'affecter. Or, le tiers coupable n'a pas d'intérêt

dans une cause entre ouvrier et patron. La décision

de la cour ne crée pas de préjuiré contre lui. Il n'est

donc jamais permis au tiers d'intervenir dans l'ac-

tion de l'ouvrier contre le patron. Par contre, il est

permis au patron d'intervenir dans la cause de l'ou-

vrier contre le tiers. Ce que le tiers paie à l'ouvrier

exonère le patron jusqu'à due concurrence. L'abs-

sence du patron rendrait la fraude possible- L'on

comprend alors l'intérêt du patron.

288.—Tia réparation que le tiers doit à l'ouvrier

ou à ^"s représentants consiste en une somme d'ar-

gent. Cette somme est éçiale' supi'rieure ou inférieure

au dommage causé.

Si elle éfiale le donnnage, le patron est complète-

ment exonéré.

8i elle excède le donnnage, non seulement le pa-

tron obtient sa libération mais l'ouvrier s'enrichit

du surplus de l'argent.
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Enfin, si la n'];)aration ost inférieure au dommage,
l'()l)Ii,i,'ation du patron envers l'ouvrier n'est et"'

que Jusqu'à due concurrence. L'exonération d
trou n'a lieu tlans l'une comme dans l'autre dt s

liyi)ot]ièses (jue iorscjne l'indenmisation de l'ouvrier

par le tiers a été elTective- Une condamnation ne
constitue pas un paiement.

SECTION m
Patron contre Tiers

28î).—Le patron a une action directe et person-
nelle contre le tie-s pour se faire indemniser du pré-

judice (jue lui causera le juj^enient rendu contre lui

et dont le tiers est responsable.

14 (7334 S. R. Q.):

Cette action contre les tiers responsables peut mê-
me être exercée par le chef <i'. nt reprise, à ses ris-

ques et périls, aux lieu et place de la victime ou de ses

ayants droits, si ceux-ci négligent d'en faire usage
après mise en deniure.

290.

—

Ij 'action du patron contre le tiers est sou-

mise à deux conditions. Il faut :

(a)—(jue l'accident ait eu jjour effet de rendre le

patron débiteur d'une indemnité du travail
;

(b)—(jue la victime ou ses représentants, après

mise en demeure, aient négligé d'exercer leur ac-

tion contre le tiers responsable.
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291.—Lo patron a-it contre le tior.s après avoir ('té
actionné par louvrior. Mais il pout se retoumer

?-';i?J'.î'T
"''""* •''^^''""'

P".^-^'- I^'^rticlo 14
(^5.^4 .S. K. Q.) permet une sorte .le subrogation
avant la Ic^ttre. C'est moins la réparation qui don-
ne un recours au patron ^xlo l'obligation de réparer.
-9--—Le préposé et le co-onvrier ne sont pas des

tiers. Ils n'encourent aucune responsabilité per-
sonnelle vis-à-vis de l'ouvrier. Leurs actes obli-.M.t
le seul patron. Si la victime n'a pas dr recours ])er-
sonnel contre le co-ouvrier ou le préposé, il suit de
la que le patron n'en a pas lui non plus. Car l'arti-
cle 14 (7:^34 S. R. Q.) ne crée pas une action en ga-
rantie spéciale contre l'auteur des dommages II
confère au patron les mêmes droits que ceux de la
\actime.

293—De même que l'action de l'ouvrier contre le
patron n'a pas de connexité avec celle de l'ouvrier
contre le tiers, de même elle n'en présente pas av^c
celle du patron contre le tiers. Le patron pour-
suivi par l'ouvrier n'a pas ,1e recours con-
tre le tiers par voie d'appel en garantie.
L action du patron contre le tiers est la vérit ibj,.
action récursoin» du droit commun. Elle constitue
un nouveau procès tout à fait indéjx'ndant de celui
de l'ouvrier ou de ses représentants contj-e le tiers
Dans la cause de D'Ailleboust vs The Dominion

Bridge Co. (15 K. P. 439), la défenderesse fit motion
pour appeler un tiers en garantie. ^,l 1,.

juge Charbonneau accorda la motion sous prétexte
que la mise en cause de l'auteur de l'accident ne
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pn'Jmlici.-.il ,K,s •, l\,uvri,.r. l'uis il .'mit d... ,1 ,„{..s
sur I." <ln)it pur 1,. palron de fmro n'unir plus tard
sa eansr ave C(.|I,> ,lo l'„nvri,.r. L.s aut.Hirs déf-n-
«l<'nt In n-uiuon .l,.s rcc^.urs .lilTércuts. Ordo-ior
'a susi„.nsinn <]'un recours fmur ppr.,i..ttr-. IV-xor-
c!c<. d," l'autro, c'r.st ..rdonnor une illcwilitc. OVstn^.m or umtiN.u.nt la .narcl.o du prouuor rocou...
l n lotard .uutd,. cause toujours du préjudice.M I ouvrier uVst pas teuu d'attendre l'appel engarantie d'un ^iers en faute, il P.st encore 'l,>in
d'attendre le résultat de cet appel. (cout:-à : o! SBuMMau, 'T., For,..t dit Dépatie vs Baillargeon, 17K. L. n. s. 214 ; 12 R. p. 270).

21»4.-Le patron réclame connue domma-es ,lu
tiors en faute, l'iu.lenuiité .p,,. l'acci.lent lui in....c
1^0 patron poursuit à ses ris.,ues et périls. Il' doit'prom-er la faute du tiers- Le .lél.at est n'<n -,,„ ,'„„

t!eIe1053duCodpCiv-il.
^

r, ^i ,„,. 1
ar-

295.-Quand l'in<lennu-té payée par le patron n'at-
ton,t pas la totalité du préjudice, l'ouvrier ou ses
n'pn'sentants ont un intérêt <lans la cause du patron
e-ntre le tiers. Il !,.„,. .st pennis d'intervenir et de
.
enian<l,>r un supplément de donuna-os. Le tiers ne

doit pas bénéficier d'un forfait édicté par la loi en
taveiir du patron ot de l'ouvrie-.

2!);;.-I)ans le cas de faute conunune, la responsa-
'nlite se parta-e suivant le de^ré de responsabilité
<1<' eha.iue parti<.. Si h patron vt le tiers sont res-
porsables d<. l'acci<lent survenu à l'ouvrier, le tiers
n<' devra au patron (p,-une in.Ieninité proportionnée
a sa participation dans l'accident.
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297.—Lo ju.iïoiiicnt qui maintient l'action do l'on-
vrior contre le patron ou rordonnance (|ui constate
l'accord des deux ne constituent i)as chose juiiéc. à
rencontre des tiers. I.cs tiers n'ont pas été parties
aux procédures. Le patron ne saurait les leur o[)-

poser. Le trilnmal en r(>ndant jujjfeinent contre le

tiers en faveur du patron doit cependant tenir coinp-
te de l'arrêt qui a condannié le patron à indemniser
l'ouvrier. Il doit reconnaître comme véridique l'in-

capacité prouvée par l'ouvrier. Il ne s'airit pas ici

d'opposer au tiers la chose jufiée. La loi veut (pie le

tiens rembourse le patron de ce qu'il a payé à l'ou-
vrier. Le patron a payé à l'ouvrier une indenniité
fixe et certaine. Le tiers ne doit rien de moins au
patron.

298.—En France, on reconnaît la validité des con-
ventions (jui augmentent ou diminuent la responsa-
bilité des tiers envers le patron- Ces conventions ne
tombent pas sous le coup de l 'article lî) (l^'M) S.R.Q.)
Le tiers n'est ni un patron, ni un ouvrier.

Si dans le cas déjà prévu, l'ouvi-ier a poursuivi le

tiers responsable et n'en a obtenu qu'une réparation
inférieure à l'indcnuiité lé,ii:ale, l'ouvrier peut récla-
mer la différence du patron. Le jiatron de son côté
aura le droit d'attaquer le tiers et de lui réclamer
cette différence.
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i

209—T/nctioii contre le tiers ne eompèt»^ au patron

ipic dans le cas on la victiine ou sos rcpn'scjitants né-

fjfli^cnt <!(' l'exercer apiès mise en doinenre.

îia mise on demeure a lieu de vive voix ou par

écrit.

lia nésriisrence est une f|uestion de fait. Constitue

une néq'liyence le retard h poursuivre le tiers après

qu'nn«> poursuite a et»' ]>rise contre le patron.

.'ÎOO.—Si l'ouvrier a actionn»' le tiers ou si juge-

ment est rendu conti'e lui, le patron n'a pas droit

d'action. Car le tiers n'est tenu (pi'une seule fois.

T.e patron ne reçoit le droit d'arrir qu'an nom de

l'ouvrier. Ensuite si jui^ement est rendu contre

le tiers, le patron ne saurait méconnaître l'autorité

de la chose ju^ée et poursuivre le tiers.

SECTION IV

Tiers contre Tiers

301.

—

TjC droit d'action est cessi])le du patron con-

tre le tiers. Il peut être cédé à n'importe quel autre

tiers. L'assureur est le tiers (pii le plus souvent ac-

quiert le droit du i)atron- 11 l'acquiert,

(a)—par le contrat d'assurance
;

(h)—par l'effet de la loi.

La cession conventionnelle ne vaut qu'en autant

que l'assureur reste solvable. f]lle prend fin avec le

contrat d'assurance.

L'assureur qui paie» une indemnité pour le patron
lia est subrogé aux termes de l'artich^ 1150 C. C.



CHAPITRE VII

Les Conventions Interdites

nOL' Lo syst(Mî,<. ,lu Ris,,,,,. r»n)tVssî,.„n,.| osf co.n-
pl.'l. n rci,„s(. sur ,l,.s principes ,!<. justic.. (4 ,I'hu-
ni.-imto. l „ ,|a„^r,.r ,!u-na.;nit c- systenio. Il ,'tait a
craitKlr.. ^no !.. patron ou I'onvn'..r n'v .l.'.roir.'nsscnt
l.ar «les oonvoiitious ,,artieuli(T<'s. Toute .I.'ro^mtion
fM-csontc une porto pour lo patron ou l'ouvrior Le
patron on payant dos in.Ionn.itôs dans los cas non
prévus aurait compromis son industrie. L'ouvrior
par desir d'un avanta^-o innnédiat aurait pu rononc-r
a dos droits cortains. Lo léirislatour n'a pas voulu ce-
fa. Tl a posé l'article lî) (7;î;)î) S. R. Q.) comme ^ar-
uion (lo son oeuvre.

lî) (7.T]9 S. R. Q.) : Toute convmf.on contraire aux
djspo.sitiom de la présente loi est nulle de plein
droit.

'^

:J();î.-L 'article 19 (7.1:59 S. R. Q.) ost .général.n prohii)o tout(> conv<'ntion contraire à la loi II n 'v
a pas seulement I(>s conventions extra-judiciaires <le
visées par cet article mais encore t^us les accords
anxquels lo tribunal a donné acte. L'article 19 (7;«9
S. R. Q.) ne distin.irne pas davantage entre l'es con-
ventions antérieures ou postérieures à l'accident-
l.a ou la loi no distin^nie pas le jurisconsulte ne doit
pas d,stin-uor. La convention contraire au Risque
1 rofossionnei est inexistante. La nullité décrétée
par l'article 19 (7;«9 S. R. Q.) est d'ordre public.
Elle a heu de plein droit. Le tribunal peut l'appliquer
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^l'office. Tout iiit('r<.ss,' p.Mit l'invoquor vu
nuonn temps, la fnin valoir diroftcniont ou imlir-c-
tcnicut, par action ou défcnso.

L'artid,. li) (7;!;î!» S. ïi. g.) ne .l.'f.-n.l pas les con-
«ossions .-utn- parti. «s. Ces concessions favorisent
I oeuvre conciliatrice ,iu ju<re. Mais <>lies ne doivent
porter que sur .h>s faits s<>con.laires. Si elles por-
taient sur (les faits essentiels, elles violeraient lo
principe de l'article 19 (7.'«!) S. R. Q.).

.'504.—Les conventions contraires à la loi ont d'ha-
bitude pour objets

(a)—le principe de responsabilité
;

(b)—l'indenniité
;

(c)—la procédure.

SECTION I

La Responsabilité

.'ÎO,').—La loi des accidents est limitative comme
d'exception. Elle ne s étend pas aux industries non
rnentionnées. T.a convenlion est nulle, qui ajoute
à la nomenclature de l'article 1er. (7:521 S. r' Q.).
Tout i)aiem('nt qu«> ' patron aurait fait en vertu
d'une telle convention est sujet à répétition.

.'JOfi.—Le patron et l'ouvrier ne peuvent renoncer
à se prévaloir de leur faute inexcusable.

.307—Le patron, ([ui s"ol)li;r(> à verser une indem-
nité dans les cas où il n'en devra pas, contrevient ù
l'article lî) (73;59 S. R. Q.).
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,'{()S.—I/ouvricr ne doit ni (lin-ctcmoiit ni indirop-

tcinciit coiitiilMicr nu paiement îles imleninités. Or,

la prime d'assurance contre les accidents constitu«»

une i)art du bénélice. Il incomlx- au patron de payer
ta prime du contrat (|u'il a assumé, l'ne convention

(jui !a mettrait à la charge de l'ouvrier n'aurait au-

cune valeur. I/arfide 19 (7;{;{î) S- li. Q.) a un ef-

fet rétroactif. L'ouvrier n'est plus lié par les ac-

cords antérieurs à la loi des accidents.

.'>(»!».— Il ne faut pas confondre les polices d'assu-

rance (jui protèjiTent des risciues prévus avec celles qui

protè.irent des non prévus. Si dans le cas des derniè-

res, l'ouvrier a consenti à des retenues, il doit les

subir, l'armi les contrats d'assurance licites, il y a la

police (|ui garantit une indenmité à l'ouvrier malade

l)endant moins de 7 jours, l'ne convention n'est pas

interdite qui adjoint au patron un nouveau débit<'ur

de l'indemnité. Mais elle est radicalement nulle si

elle tend à substituer comme débitrice de lindemnitr,

une autre personne que le patron.

olO.—Dans la cause d<' (li<çuère contre Frécliette

(40 C. S. 37), M. le juge Pouliot a rejeté une

transaction intervenue entre patron et ouvrier apiès

l'accident mais avant l'évolution définitive de l'in-

firmité.
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vSECTION II

L'Indemnité

lit)

311.—L(> pntrnn (jui j)nio à rnccidontc' uno indcm-

nit»'' plus (''K'vôc <\u^' !«' l'orfait l<''jîal ne pontrovicnt

pas H la loi. La tOiariti' <'st toujours pcrinisf. Mais
If patrou ne peut ("tn' lit'' par la pronio'so (K* payer
plus (lu'il no doit.

'M2.—La peiLsion de retraite qu'un ouvrier n cons-

tituée par SOS projM-es v,.rt,,.;!M'nts no diminue pas

les oi)ii|,'ations du patron. C'otto pension ost étran-

gère à la réparation imposée par l'accidont.

.'il'?.—lios conventions qui suivent sont nulles ;

(a)— la convention qui mo<lirio le taux de l'indem-

nité ;

(b)—la convention qui en change les tonnes de

paie"ient-

'MA.—Le Risque l^rofossionnid n'a pas fixé le lieu

de j)aieniont de la n'ute viai^ère. En vertu du droit

commun, ce paiement aura lieu au domicile du patron

(1152 C. C). La convention ne violerait pas l'arti-

cle !!• (7.'5."51) S. R. Q) (pli remplacerait comme lieu de

paiement le domicile du patron ])ar celui de l'ou-

vrier ou d'un tiers. Le di'oit conunun permet une
telle convention.

315.—liOs arréraiifes de rente se prescrivent par 5

ans- L'ouvrier qui par suite d'une convention illé-

sralo ne les a pas réclamés on temps utile les perd
irrémédiablement. I^a nullité de la convention ne
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lui niid pas le .Iroit p.T.lu. Car la loi d.. pn^erip-
tion est d'onln. public coiiiiii.' la loi <l.s acci.l.-iits.

SECTION III

La Procédure

nin.—La droit coinimni (h'-ft-nd toute convention
contraire aux prescriptions de forme. .1 fnriiori
la loi des accidf'nts ne saurait elle les admettre. Les
formes sont toujours impérative^,. Elles n'ont de
sens (|Ue si elles sont ol)li,L,'atoires.

La prescription de l'action en remboursement des
iiidenmités a lieu i)ar un an, celle de la demande en
révision par (juatre années. Les accords étendant
ou diminuant ces délai:* ne valent rien.



LA .irmnicTKtN i:>i

CHAPITRE VIII

LA POURSUITE

SECTION I

La Juridiction

317.—La juridictinti des triltiinaux se diviso en

«h'ux osjM't'cs : la juridiction ratintir nmtcriac t*t la

Juridiction ratioiii- pnsDtuic.

\ai juridiction rdlimic pcrsonai^ cVst la hiérar-

chie des trihunaux j)ar rapport an domicile dn défcn-

denr on à la situation d'nn innncnhic dans un li<'U

I)lutôt (juc dans un autre.

I^a judiriction ratiiiiic. inatriiar, c'est la hi»'rarehip

des trihunaux d'aitrès la nature de certains procès.

niH.—La juridiction ralionc inutciiae est d'ordre

])ul»lic. Le trihuna! n'a pii.^ ile commission pour ju-

ger le procès. L'incompétence du trihunal est al)so-

lue et j)eut être soulevée en tout état de cause- Si

l'incompétenc<> n'est pas soulevée par les parties, lo

trihunal est tenu d'office de renvoyer le ilossier de-

vant (jui de droit (171 C P.).

oin.—La juridiction tatiotic pcrsovar est d'inté-

rêt privé. La partie adverse irréjjrulièrement assi-

jjrnée peut accepter cette juridiction. Si elle ne l'ac-

cejjte pas, elle doit soulever lincompétence du trihu-

nal dans le délai des exceptions préliminaires.
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L'article 21 (7341 S. R. Q.)de la loi des accidents
donne juridiction ratiom' materiae à deux classes
de tribunaux :

21 (7;341 S. R. Q.) : La Cvur Supérieure et la Cour
de Circuit commissent de toute demande et de toute
contestation résultant de la présente loi, conformé-
ment à Im judiriction qui leur est attribuée par le
Code de Procédure Civile.

;520.—Les autres tribunaux civils n'ont pas de ju-
ridiction. L'article 21 (7341 S. R. Q.) attribue une
compétence spéciale et exclusive. (C. S., Charbon-
neau, J„ iMontival, 1!)11, McMulIeu vs G. T. R., lll
R.P- liô). Il confie la connaissance de toute deman-
de et de toute contestation à la Cour Supérieure et à
la Cour de Circuit.

321.—La Cour Supérieure connait en première
instance de toute demande ou action qui n'est pas
exclusivement de la juridiction de la Cour de Cir-
cuit ou de la Cour d'Echiciuier du Canada. (48 C.P.)
La Cour de Circuit de district cannait en dernier

ressort et pnvativement à la Cour Supérieure :

I.~De foute demande dans laquelle la somme de-
mandée ou la valeur de la chose réclamée e,t
moindre que cent piastres sauf les exceptions
portées dans l'article qui suit, les causes qui
tombent^ exclusivement sous la juridiction de la
tour d Echiquier du Canada et les matières de pé-
tition de droit. (54 C. P).
Excepté au chef-lieu de chaque district, la Cour

de Circuit connaît en première instance et privati-
renient à la Cour Supérieure, mais sujet à appel :
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I—Dr tonte demande dans laquelle la somme de-
mande ou la râleur de la eliose réelamée est de cent
p.' v,',r, ..// pt'is, mais ne dépasse pas deux cents

p .is/r<'s, .,i,if i xeeption contenue dans le deuxiè-
rii pnraaruijh^ de l'arlide '4 C. P. (55 C. P.).

•>--•—i-'-rt-clo 14a (lu tarif de la Cour Supc'rieu-
re classific les actions du travail suivant le capital
de la rente ou le montant de l'indenniité. La même
ciassifîcatiou doit être adoptée pour la Cour de
Circuit.

323.—L'infirme permanent réclame du patron un
capital de rente. L'infirme temporaire ou les ayants
droit de l'ouvrier un montant d'indemnité. En Cour
Supérieui-e, lorsque le montant réclamé ou le capi-
tal de la rente sont indéterminés, l'action du deman-
deur est considérée de deuxième classe (articl<> 2 du
tarif). Cett<' classe cliani^e avec le montant ou le

capital accordés, (contra : C. S., Laurendeau, J.,

Montréal, 1012, Rivet vs (}• T. R., 13 R. P. 3.34). En
Cour de Circuit, dans le cas d'indétermination, l'ac-

tion est de la classe (jui aura été fixée par la Cour
ou le juijce (Rèiïle ,3 du tarif).

324.—Une demande en révision des indemnités

peut avoir lieu dans les (juatre années de l'accord
survenu entre les parties ou du juf^'ement définitif.

Cette demande est faite i)ar action. (Article 26 ou
734() S. R. Q.). Le montant de l'indemnité ou le ca-
pital de la rente dont la révision est demandée éta-
blissent la juridiction du tribunal.
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SECTION II

La Requête
.'Î2r).-I.,>.s proo/'duros (l.> l'onvrior ou do s -, ,vpré-

soiitants c-„i,tro lo patron co.nmoncont par une ro-
(lucto.

27 (7;-]47 S. R. Q.): Jrauf d'aroir recours aux
dispositions du pr.-..r,a parar/raphr, l'ouvrier doit
//

rtrr aufonsr par nu jh<„' de la Cour Supérieure
.s«/- requête s,;,nifi,'e au pafrv». Le juqe, saus e„-
qiirte u> affidarit, doit aeeorder erffr rcqufte, mais
prut auparavant emploj/er tels wo„ens qu'il emH
utiles pour amener une entente entre les parties Si
files s'arrordrnt, il pn,t rendre juarnienf eonfornié-
nient a cette entente, sur la requête même, et ce ju-
ifvnient a le nihne effet qu'un junenient final de la
cour de juridiction conipétoitc.

.V2C).~]m rccj rU> est uno citation on justico. Elle
ouvro l 'instance jndiciain'. FAW ronfonno tons les
inoyoMs ,1(. droit (>t do fait dn rô,,uôrant. I/action
qu'on intontora plu.s tard no sera qu'une redite.
;527—La ro(|u.'te doit Ôtro signifiée au patron. La

ioi oxiiro la si-nification afin do rendre possibles la
rencontre dos parties et leur accord devant le ju-e
(r. S.. Brnnoau, J., Montréal, 1914, Francoeur vs
Cairnie, Ui R. P. 118-119). La si,i.7iification pro-
duit sur la proscription le même effet que la signifi-
cation d'une demande en justice, (contra : C- S
Cooke, J., Trois-Rivièros, l!)i;], Ruffinon vs The
(^leboc & St-:Nraurice Industrial Co.. 20 R L n «
H5

;
4-) C. S. 400).

" ''
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^28.—La rcquôtc <'st prrscuti'o au jn.src

tciit. Or, le

oompi
,]\v^o c'()iii])r-tciit c'est le jui^c tic la

Cour Suix'ricurc ou de la Cour de Circuit.

L'article 27 (7;!47 S. K. Q.) ue montionno
(lUO ,juf,fe (le la Cor Sui)érieure

un ou])li. Il

jVI-

a ou-(leiiiineiit, le léurislateur a l'a. a
blié que l'article 21 (7:;-H S- K. Q.) confirmait à h
Cour (le Circuit la juridiction (ju'elle tient du droit

connnun.

:î2i).--Les faits allé ;ués ])ai- le requérant sont ])

sûmes vi-ais. »unt n'est néci aire (lue

re

a retiue-

te soit accompagnée d'un affidavit. Le ju^i^'c ne peut
ni entendre de témoins, lù oi-donner d'enquête. (C.
S., (Holjensky. ,]., Sherbrooke, IDIO, Proulx vs Tlie

Dominion Chemical Co., 12 H. P. SC ; B. H., Mont-
réal, J/onaldson vs DeCoy, 17 R. de J. ÎS.") ; 17 K. L.

n. s. 44S).

Dans la cause de Lavenlun vs The Grès Falls Co-
H. L. II. s. (i!>), M. le jui,^' Tourii^ny a i)ermis au
a de contredire l'ouvrier au moyen d'aftida-

'.... C'était permettre une chose (pie la h)i défend.
o.'!0.—Connue les faits, les droits du ivquérant

sont pré.-<umés hien fondés- Le {)atron. qui a iU>^

objections à produire à leur encontre, doit surseoir

.ius(pi'à sa comparution devant le tribunal. Il ne
peut les articuler devant le Ju.ire. (C. K., Moiitival,

19i;3. Caille vs La cité de :\loiitréal, 1,') R. P. 174).

'^•^^-— f'f' ,JHiî(> à cpii une re(piête est soumise n'est
pas appelé à l'apprécier. S'il la rejetait parce qu'il-

léf>:ale, il commettrait lui-in(*me une ilh\i;-alité. (C.R-,

Montréal, 1913, Caille vs La Cité de Montréal, If) R.
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P- 1^4
;

C. S., (^liarhoiiiifau, J., Montn'al lî)i;} Ga-^mon vs Lh.„u.r.s, 10 U. 1>. luo ; C- S., B..au.li;, .1.,
Montrcal

J!,n, (j..,..,ain vs l.a villo .io Maisornu.^v.s
•^ tv.l . 14.i). Lo ji.i,,. „',, ,,.„ :^ ,,i,,. j^^j, j^,^^^ ,11^

<'; <l<'ux lois -a ,v«-ir 1. procès, .1,. hi loi ,lo la Pro-
vince (k. Québec ou .le celle ,1 'u„ ,,avs étranî,^er (C S-
Lauren.leau, J.. Montréal, 1!)]!, Bonùletti vs C."

p'.

-K- i-i li. P. 236).

3;{2—Lo rniu.'rant <le.nan.le la permission de
poursuivre en vertu .lu Kis,]ue J^rofessionn.-l T.e
.lu-e. qui doute .le la natur.> ,lu droit all.'.iriu'. ,ians la
ivqueto, n'autoris.-ra pas I,. ri',iuéram à i.oursuivre
a la fois on vertu .lu Ris.,ue Professionel ,.t du .Iroit
co.mnun. (C. S., Cl.arhonne.u, J., Montréal, 1!M1,
.AlcMulIen vs G. T. R., i;! R. p. 175-170).

;];i;!.—Sur présentation .le la requ.'fe, 1,. JM<re doit
chercher à concillic-r les prétentions contraints dos
parties Larticle 27 (7;]47 8. R. Q.) dit .^u 'avant
d accorder la permission de poursuivre, Ir jfu,e
peut n„plo>„'r fds mo,„'ns qu'il croit utib'.
pour amener une er,tenle entre les parties La
rédaction pèche de l'article 27 (7;U7 S. R.
Q.). La tentative de conciliation n'est pas une
discrétion pour le ju-e. C'est un devoir.

.v!4.—Les propositions d'arranirement faites de-
vant le ju^re n'ol)li,iront qù'o„ a„tant .lu'elles sont
acceptées .le part et dautre. Si elles sont refusées
rien n'(>mpéche l,>s parties de s'opposer subsé^u"'-
nient leurs moyens de fait et de droit. Le ré.iuérant
peut rajuster sa réclamation et le patron nier sa
responsabilité. (C. R., Québec, 1«)U, Kopvi vs Jacobs
Asop?tos Mining Co., 4S C. S. 4GG).
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.TT).—L,. mnu'rant n'est i)iis t<Min d'acccptor los
ofircs (lu i)atn)n. Ces offres soraioiit-clles raisonna-
bles ? T'n n^fr.s inconsidéré expose toutefois le re-
quérant à (les frais. Le patror cpii a fait ik'>i offres
(levant le ju.cfe (>st en droit de les renouveler dans sa
défens(>. Si le tribunal (h'clare les offres suffisan-
tes, l'aetion du r('(iuérant sera renvovée avec (U'-ptni^
quant au surplus. (C. S., Davidson, J., Montréal,
1910, Krasno vs Looniis, II R. p. 4,32).

'VAG.—Lc jufre, (jui (Vlmue dans sa tentative de
conciliation, doit accorder au r('(,uérant la permis-
sion de poursuivre le i)atron. Mais dans le cas où
la tentative est heureuse, il constate irnuK-diateinont
1 accord. Il en examine la l('',i,'alité à la lumière de
l'article 19 (7:W S. K. Q.). Et s'il n'y voit pas d'ob-
jection, le ju,ii:e rend confonn(''ment à l'accord des
parties un ju.iîonent qui a le m(*me effet qu jn juge-
ment du tribunal compétent.

.«7.—L'accord devant le juge constitn(^ un acte
d'a(lministrati(m ou d'aliénation. Il constitue un
acte dadministration ([uand il jjorte sur une incai)a-
cité temporaire. Il cmistitne un acte d'aliénation,
quand il porte sur une infirmité permanente ou sur
une mortalité.

,'538.—On e.\i)li(iue la différence enti'e les d.-ux ac-
cords. Dans le premier, le consentement des par-
ties porte sur une indemnité fixe. Dans le second,
le consentement porte sur une rente ou nue indem-
nité dont 1 importance dépend partiellement de la

preuve. Or, toute preuve est interdite devant le

juge. Pour qu'une entente intervienne il faut que



128 LK niSQVE PHOFRSSFO.WKL

3;jy.—Ont pouvoir <l 'aligner :

(l)~tout indivùlu n.ajour ot capablo (985 CC )•(2)-la f.nuno séi,an'.o .le bions avec l'autoris /tion (le son mari (177 C. C )
•

Hulon.su-

av s lu conseil ,1e famille (297, n22. .m, .%! 00 '

fuu T"'^
'''""*' eompa.^mie ou .r„„e oorpora^^avec l'autorisation „e l'assemblée .les acW

(ô)—la corporation municipale (4 M ) •

(o)—l'assureur; etc
*

L'assureur qui transi.^^cVavec le requérant ic^ifdans ses nitérêts. H transite sur une
'
tt^q1'^^contractée. Que l'accord Hièno un droi ou le clsems I accord indiffère au patron.

.ilU.—Dans la cause de Bover v« Tl.„ r> j-
Car Oo. (UR i> inm \r i J Canadian

p..» m-cos,,,,,,.
;, „„ „„„„,

Ut

ru i^ quittance après paiement.
•^41.--Les accords a.lminislratifs sont licites pour(a)—le tuteur (290 C. C.)

;

^

(•>)—If curateur (343 0. C.)
;

(c)—le mineur émancipé (319 0)-
(d)-celui qui est pourvu d'un conseil iudici-iireet qm a conservé l 'adnmiistration de ses bicC^ol)

;
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(<')— Iji foniîno sc'pan'e de biens (177 C- C);
(f)—la fVininc coiuniunc assist.'c de sou mari'

;

(^')—le gérant d'u,,,. coinpa-uio ou corporation.
;i42.-La mort .run acddcnté après autorisation

çle poursuivn. impose une distinction. L 'ouvrier est
dece<le par suite de l'accident. I.es avants droit
présenteront alors une nouv<.|le requête au iu^e La
requête <le l'ouvrier était basée sur l'article 2 (7.T>'^
^>. K. Q.), celle des représentants le sera sur l'ar-
ticle ;}( 732:} S. R. Q.). Mais quand l'ouvrier est
dt'cede par une cause étranf,a^re à l'accident du tra-
vad, les héritiers lénritimes ont droit de réclamercomme dette l'indemnité due i,our le temps «lui s'est
écoule entre le jour de l'accident et celui ,ie la mort.

.•543.—Il y a apix'l du juj^ement rendu sur la re-
quête par un juge de la Cour Supérieure. Le juge-
ment est final qui renvoie la requête. L'appel a ifeu
de piano. Le jugement est interlocutoire qui accor-
de la requête. L'appel n'a lieu que sur la permis-
sion d'un juge compétent. (1202a, 1211 C P. • B R
Montréal, 1911, Donaldson vs Defoy, 17 R de J m'-
17 R. L. n. s. 448).

"
'

344.-La cour de Révision et la cour du Banc du Roi
<'ntendent les appels dont la connaissance leur est
réservée.

345.—L'indemnité fixée par accord entre les par-
ties est ré\'isable comme celle qui a été établie par le
tribunal.

tuf* mm
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SECTION III

La Déclaration

t.lun..,l,.<.|a,,,tK,n. La .l.Viaration contient uim-v-
'|>s-I<-sc-ans,.s.I..|.,l..nKni,|..(12:!r.I>.).

L,, oo„.

"'<'ntl.-.scvn,s,.s,|..|,,,|..nKn,.|... Cs c-on.litinn. .|oi-
v.-nt ..tn. .nonm.s av*.. hrir-vt.' ..f ,|..„,s l.s f-nm-s
'l'nan;ra,ir('onli„Min. (!<).) O.P.). L'ouvrior .lira •

(«)-la iiati.n. Wc l'acfi.N.nt .!ont il a .'t,' victinu.
;"

(I))—<inaii(l ,>f pj.r (,„! i| ., ,'.<,-.
..n-a-r,'.

;

(e)—la nature de son emploi;

(^)-In nature ,1e la blessure .!„„t il souffre ou asouffert
;

(<')—par quoi et pourquoi sou infir,nité est pernia-
iH'n e ou temporaire. (C. S., Bnn.eau. .T., Montréal

S^ ili R.^p'^U)
''" '''''""^" "^''^'''""'"^ "^^^^

:U7.-[.a faute inexcusnhle .lu patron est une con-
'
itmn suhsnha.re. Kl|e pennet ,1e réclamer une in-

'l<'ninit,' au-,l,>ssus ,1„ forfait lé-al. si l'orvrier
v.Mit la prouv,.r il ,Ioit l'alL^uer sp.'cialement IIn ost pas u,.c,.ssair,. ,,ue les ,uots foufr i.rxrusohle
se trouv.nt ,lans la (1,'claratiou. Il suffit que les
faits constitutifs ,1,. cette faut,, y soient relatés etque h>s conclusions ,1,. la ,leman,le soient suffisant,.s

l
';' ';;'^^;"^'""<N •^•' Montr,'.al. 1913, Lortie vs Au-

bry, 20 R. L. n. s. 104).
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^-1><.— l'ii antre f;iit <nic l'oiivriiM- all.'i.ni«'ni d

131

iiis sa
<l riar.'itioii.o'i'st rau1i)'i>atii)n de poiirsuivro. Tou-
tcl'(.is roiiiission <1(. n't allé-u.' n'aiiimllc pas l'assi-

ffiialinii. (C. S., Rnnnaii. .1., ^rr)nltvaI, I!H4. Fian-
cociir vs f'airiiic, Ki I^ P. llS-ll!)).

"Kl!).-L 'S ii!(li-ini;ilrs sont ti\''<'s j.ar la loi. Hll.

no sont pas susc-ptihlcs de ilétail

>0._I es conclusions ca!'act('ris.'nt l'action. Hl!<'s

sorvont à fl.'tcnnincr la compétence du trilaiiial. (C.
S., Ri-nneau, .1.. Montréal. •'Dld. McKav vs A.inin, H
Tî. P. :M2).

Le meilleur moyi'ii .1" savoii- si des conclu-
sions sont en foi-Jile est C( lui-ci I e (I

peut-il confesser JmreTnent

'fendeur

tu s'ac(|nittei' en payant

nipo-(B. li., Montréal, ISTC Lauir vs B,.ard ot' T
ralities. S 1{. L. :•,

; C. S-, Fortin. J., Montréal. 1!)0!)

(îarand vs C'liai)nt, 11 H. I'. 11.-)). |,,. trihunal nV
l)as droit proprio niufii de compléter des conclusions.
(B. R., :\Iontréal, ISJO. Perrault vs '^'allières. l] H-
de L. 40 ; li R. ,J. R. 2(;!>).

Le tcil)unal pouvant restreind re les conclu-
sions ou n'en accord* r (|u'uiie paitie. (piaiid hi 'ii

im' ;ie parmi les conclusions prises il s'en ti'ouve-

rait d'illéirales. cela tîc t'ait pas o'tstacle à ce (pje

celles (|ui sont Ié,<rales soient acror lées. {C. S.. Vu
tliicu, J., 1!)0U, Archamhault vs laiisev, R. P. âO).

I_
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SECTION IV
La Garantie

351.— J,,. Ki.s(,u(. ProfessioniK'l ;. jrrandi la r.'s-
po.isahjhtô du jmtron. Tout ncciilout .lu travail ...xi-

J,'«'

.vparation. I.a r.'paration pouvait coinpron.,.t.
tr.' la solvahilif. ,1.. I'usi„o. I.o patr.m a trouvé une
.sauv.'Kanrc <laii>s le contrat .l 'assurance. Mov.-n-
'ia.it prime, une coMii)a-iii(. s'cngago à paver les in-
(leninites dues à l'ouvrier ou à ses représentants.

:{."i2.— L'ohli^ration de l'assureur a même étendue
même nature (,u<" elle du patron. Le contrat d'assu-
rance ne remplace pas une resp„i,sal)ilité par une
autre. La responsabilité du i)atron demeure entiè-
re. Mais en se créar.' un débiteur éventuel, h- patron
Ifc : nne a l'ouvrier ou à ses représentants

.jO;j.—La connexité entre sa dette et celle de l'as-
sureur permet au patron d'arrêter l'action en in-
demnité. Le patron l'arrête par motion dans le dé-
lai des exceptions préliminaires. L'arrêt dure 4
jours a compter du jujrement, ,,ui a maintenu 1 '(ex-
ception dilatoire. Il dure encore tous les jours né-
cessaires a la comparution du «arant (18;M84 C P )354.—Le patron qui n'a pas a^^i utilement con rè
son assureur ne i)eut plus retarder l'action princi-
pale Il devra procéder séparément. Rien cepen-
dant ne l'empêchera de demander la réunion des
<ieux instances si lors do l'instruction de l'action
principale son action en garantie a atteint maturité,
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SECTION VI

La Pension Provisoire

:?:,r)._\oiis avons vil (jiK le <lroit à rindernnit.'
finissait .|i' riticapaciti' on de la mort. I.<> ju^îcnicnt-
<|iii maiiitifiit l'action de rouvrit-r on .|<'s rcpri'-son-

taiits contre le patron, ne fait donc (|ui> reconnaître
nn droit préexistant. Or le droit de l'ouvrier ou des
représentants est un droit alirneiitain-. Les indem-
nités sont accordées comme aliments. li'ouvrier
«lui est devenu incaj)al)le ou les rei)résentants *|ui otit

penlu leur soutien ne peuvent pas toujours attendre
pour vivre. Les procédures judiciaires traînent.
<luel(|uefois les patrons montrent de l'ohstitiation. Le
jévislateur devait protection au demandeur. H a
édicté l'article 2:5 (7;i4;! S. K. Q.):

I.»" frihininl au Ir jnifr p^uf, à foiifc phn^o do In pm-
c'thnr.arnnf jufiniiii'l , ou prHdmif 1"n>sl(nici' m ex-
pel, arroidcr, sur rrqurfr, une prorisimi ri ht rirfn.

ou à ses (niants cause sous forme d'allocation jour-
nalière.

.'îr)6.—Dans la fixation de la provision, les prin-
cipes s'appli(|ueiit de la j)ension définitive. (C. S-
Cliarl)onneau, .T., Montréal, lini2. Sutln-rlaud vs Tho
Phoeiiix Work^ Co.. i;; H P. 40H).

•^•J"-— T-"*! demande d'une j)rovision se fait par re-

quête. Elle est recevable durant les ^n-andes va-

cances. (C. S., T.'llier, .1., Montréal, lî»07, Dumou-
'IROJJUOJÇ '/• 'ouitniIOJBq -s -0) (0J,)IUÏfir) s.\ |,)ii;,



l.'ti II' lUSuri.; l»M(»|.KS.sio\\Kf,

1ÎH>S rvu.lM,omn,.. vs (Joui,.,, lô IM.. ,, ,. .v,, .

!' U. V.AUT
; 14 R. ,1,. .1. 4i>;,,.

''" '•"•"""l "t le ji,:,'.. „„t juri.lirtion concurM.nt..
pour raccnnici-.

••{.'jH.-. 'o„vri...- oi, S..S n.pr.'s..nfnnts ont droit àunp provision :

(") <'ti tout toiiips iiv;mt jliA'W.iit
;

(I))— p<-îMlatit rinstaiic on appel.

nv!nt l-T'""!" ,f
""'' ^'••'•'"'<'r l""r .Ir-man.!.-n.n i.ntn.o,h.racfio„au,nvlT,..

f.a rnjnrt.. ,„CM .ation. .les, vrai, lon„. assignation. Mms si
IH p.ov.su.n est .levc-nm- nm-ssair.. C.st parce
;i;; •"<• action H été instituée. Le ju^e ou le t'il,u-
•"I .... sont pas saisis ,1'une cause tant et aussi lon^.-

^!T '"';;•'
J^''!;;""''-'"- »•« pas entré son action nu

ÎCreffe. (C S.. Mcforkill. J.. g,..-.i,ec, l!il4, Ui,.nacvs North Sliore Rv.. l.", R. p ;{.,-, . r\ M i

;'.Mo..tréai.,:M.;Macc^-sTi;::',,^,',;';:;:;':'i^
K.L....s.l7:i; C.S.,Bnmeau../.,Mont;vàu!n4,
Lul.,-n vs KverylKMiys Stove I.f.l., Hi R [> nO)

o.it .l.scret.on pour accorder on refuser une pen.sionpronsmre lis doivent en exeivant leur <lisc,.ét on
co..siderez- la pauvreté du den.andeur, la richesse , lu'""'''"

7 '''"''^"''•'^'l'aeci.lent. Qnan.l ils ont de
K.v.ves doutes s,n ia responsabilité .j,' l 'eniploveur,
|^««..t^,s,ifnibles de refu^eHa provision d-niand"

:}(iO.---Le patron nest'pas exempt de la pension
provisoire parce .p.'il .s^at tombé en faillite ou eu



I.A l'i:\S|n\ l'HoVlSoiltK ,.,-,

'••I"'-'"";'"- (<• s.. I{ni.i..aii. .1.. Mnufrral, i;»14. Dti-
jruiiy vs Tli,. CMn.i.ia In.ii (•uiiM.n.ti..ii, i:, 1M> '«»(.,

Il m. ,s,.,u pas n..i. ,,|„s ,-, ...v,'. .1.- n-ft.. .,l,|,\^,|i..n
Parn. .|„,. l'ouvrier aurait .....ni.us un.- faut., in-v-

•î<;i-I-.s trilMumux ,ra,.,M.| ,,'ont pas j„ri.lie-
tin.i p„ur aci-onlcr un.. pn,vi>i„„ aliriM-ntair.. 1/.,»
vn..rous,..s r..pn-.s..nta.,ts ,,„i v.M..lrunt l'..l,t..nir
<.nan lM.stmu.,.,.napp..|.V...in.ss..rontaujn,..ou
autnanu. .,.pn.„,,r..ia.,a,H...MH. l^,M..Mtn^al,
•'l.Nllu-I,.lMMNIl,..(-,,vsLad>amM.,ir>K.

.'.lôl^)

Monii, LS 1{. I,. „. s. I.)
^ .

ti

•J<i-'— .Si par s.,,, .ji.-..,„..nt .l.'finitif. I,. tril.uTial
•""".t...„t lac.t..,n .1.. !'.„.vri..r ou .les r..pr.'.s,.„tants
pour un., sounn.. ,„..in.lr.. .,u,. la provisi,»n. I,. pa-
':;""7"''-'l'" pas I.' surplus ,,,, 'il aura pav.-.. Lo

<''';">'al. suivant la p.,siti„u .l.-s parti..s, .W.-I.lonuc-
a c-(.uip..nsati<)n ,|.. r..xn-.|,.,.t sur l.-s arr-'-ra-'os

" t'.rn.urs. Mais si I.. .j.,,o..n..-nt -L'-Hnitif r..i..tt.. emn-
pl.'t..nH.nt l'acti.m ,.n in,l,.mnit,-.. I... patr'on. qui a
Fmyi. provisi,,,,, poss.'.,!.. .-..utn. l'ouvri.-r ou s,.s rc-
pr.'s..ntauts une action en r.'.p.'titiou .1.. .loniers-

.m"5.-L'or.l()unaii<'(.(,ui a.cor.lc ou refus., la r)rovi-
sion ne préjuge pas le fo,„l ,1„ ijti^r,.. c..tte ordon-
nance est intan^'il.le pour l..s cours dappel.

^

:5()4.—La pension provisoire est accordée sous
torme .l'allocation journalière. f]lle jouit .lu béni-
fieo de l'article 5U<J C. I>. Elle est incessible et in-
saisissable.
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.%-).—La partio, qui veut obtonir la modification
ou la suspension d'uno pension provisoire, doit pro-
céder par requête.

SECTION VI

Le Procès par Jury

oGR.—Le procès jury est un droit d 'exception. Un
tel procès coûte cher et comporte des lonij;ueurs.
L'ouvrier ne peut attendre. Il a besoin de son in-
demnité pour vivre. L'article 24 (73U S.B.Q.) vient
à sa rescousse. Il prohibe le procès par jury.

24 (7:U4 S. R. Q.) : Le procrs par jury est aboli
dans toute cause en vertu de la présente loi

367.—Cette disposition est d'ordre public. L'ou-
vrier n'y peut déroger. S'il arrivait qu'il y déro-
geât, il serait en aucun temps permis au |)atron de
faire objection à la procédure. (C. R., Montréal
1913, Steel vs C. P. R. 19 R. L. n. s. 434).

368.—L'article 24 (7344 S. R. Q.) continue :

..mais les procédures sont sommaires et soumises
aux dispositions du Code de Procédure Civile rela-
tives à ces matières.

369.—Encore ici, le législateur marque son désir
d'une procédure rapide. Mais le seconde par-
tie de l'article 24 (7344 S. R. Q.) est moins
impérieuse que la première. La cause de l'ouvrier,
qui n'est pas inscrite comme sommaire pourra très
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bion ôtro jugée d'après les rè>,'los do la promlure
ordinaire. (C. R., Montréal, l^^DÔ, TliéricMi vs Dainon,

1 R. de J. :m ; C. S., Doli(M-ty, .T., Montréal, 1892,

Mousscau vs Relnirne, '2 C. S. 20).

370.— Ij'ouvrier, qui n'a pas apposé les motij l'ro-

céduie Soiiniiaiir sur son l)ref, est admis à le faire

au moyen d'un aiTiendement. S'il fait son amende-
ment avant le plaidoyer <lu pafon, il doit lui en don-

ner aA-is. (C. S., Mathieu, d-, Montréal, 18!)S, Smith
vs Neveu, 2 R. P. 2;îG ; C. S., Mathieu, J., :Montréal,

1902, Sessenwein vs Sehwartz, 4 R. P. 39;J ; C- S.

Lan.i,'elier, J., Montréal, 1.S99, Ilorsfall vs Campbell,

2R. P. 2G9 ; 15 R. L. n. s. 412).

371.—Si au contraire, l'ouvrier veut faire son

anienden)ent après le plaidoyer du patron, il doit au
préalal)le demander la jx-niiission d'ajnender au

.iuye. (C. S., Mathieu. J., Montréal, lSi)î), Scott vs

(îalla-rher, 2 R. P. 224 ; C. S., Dolierty, J., Mont-

réal, 1901, Cusson vs Vaiilancourt, ô R- P. 88).

372.—Point n'est nécessaire <|u'un bref d'exécu-

tion émané à la demande d'un ouvrier contre son pa-

tron porte les mots Procédure Sonnuairr, si de fait

la caust' a été jujiée sommairement. (C. S., Davidson,

J., Montréal, 1892, La Bancpie Nationale vs Trudel,

2 C. S. 403).

riÉli
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SECTION VII
La Preuve

pa« .10 ploin droit 1 nu],.n„ité du travail. L. n h

r.v«,„
' '

^^- ^le j. .)u.s). !,,> doinaiidour doit

its) tiiiq. lis établiront

(a)—un accident
;

sablir""
°""'"' "' "" ''^'""" 'snlonu.nt rospo-

((!)—une industrie prévue
;

.(^)-une interruption de travail, qui dans cer-tains cas, ait duré plus de 7 jours.

.374.-L 'ouvrier ou ses représentants administrentleur preuve par témoins, lettres et présomption^

.^,o.-L'aveu n'est pas une preuve, mais ,,uelnuechose qui en dispense. Confe.su. pra indirato Z
Jn7u7"'" ''

""'If''
^"' ''^ ^'^' ^C. S., Mont.

r<
a ,

1)14 Cooney vs Morel, 45 C. S. 461 ) L'aveucontraire à la preuve n'a aucune valeur. F co s'ineune convention prohibée par le lé.^islateur. Le p^.tron, qui ne comparait pas pour réf.ondre à une -e-quete en conciliation, n'admet pas le bien-fondé de
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cotte roqur.to. Il p.Mit on plj.i.h.nt au fond faire va-
oir tons ses moyens de fait et de droit. Par ailleurs,
l'ouvrier on ses ayants droit sont toujours à temps
pour poursuivre. Le n-tard n'implique pas renon-
ciatioîi à leur droit d'action. Seule la prescription
y înet fin.

.S76.—L'action du droit conmuin et celle du Risque
Professioimel reposant sur des principes différents,
il n'y a pas chose ju,u:ée pour l'une quand jugement
est rendu dans l'autre.

•^"7.—Le patron poursuivi en recouvrement de
domma-(>s-int('rr-ts causés par son délit ou quasi-dé-
lit, doit, pour avoir le bénéfice de la loi des accidents
du travail, l'invoquer par pl-îdoyer et établir l'ex-

istence des conditions (jui la rendent applicable. Son
d''faut de le faire laisse au ijonrsuivant le droit d'ex-
eieer le recours du droit commun.
Ce moyen doit être iiivoipié par un plaidoyer pré-

liminaire de la nature d'une exception déclinatoire.
(C. R., Québec, IDl.'î, Frécliette vs C- P. R., 45 S
209).

378—La preuve orale suffit pour établir les con-
ditions d'application du Risiiue Professionnel. Ce-
pendant lettres passent témoins. L'existence d'un
écrit rend sa production au moins utile.

H7i».—Les présomptions iyraves, précises, concor-
dantes forment un bon élément de preuve- Quand
une preuve est douteuse, le doute s'interprète con-
tre l'ouvrier ou ses ayants droit. Toutefois si des cir-

constances militent en faveur des poursuivants, la
Cour maintiendra l'action.
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SOUS-SECTION I

Un Accident

380.-L 'accident <lo plein jour est facileni.Mit prou-
vable. Des co-ouvriers, <],.« coTupa-nons le voient
sm-ir et frapper. Mais il y en a .l 'autres. Il y a
acculent .sournois,niystérienx, celui qui frappe dans

Ja nuit. La victime a été seule à le voir. Son ac-
tion sera-t-elle rejotée ? Xon. L'article .'M 2 <le notre
Code de Procé,lure Civil.» a aholi la maxime de l'an-
cien droit : Cnis testis mdlus testis.

381.—Au lieu de lui accorder une survie, l'acci-
dent parfois tue instantaném<>nt sa victime. La preu-
ve directe devient une impossibilité. Il faut recou-
rir aux présompti,.ns. Le ju^^e pour connaître la
cause (le l'accident procédera par voie de déduc-
tion- La position dans l'usine du cadavre de la vic-
time, l'autopsie, les daiii,'ers particuliers de la pro-
fession forment des indices ,,ui l'aideront dans la
reclKu-clie de la vérité.

382—Les représentants d'un ouvrier doivent per-
mettre au patron l'autopsie du cadavre de leur au-, .^..'''"'* '''^'"•'^ correspondrait la déchéance du
droit a 1 indemnité.

383.—Il y a présomption d'accident industriel
orsque le patron change la position du cadavre de

ia victime dans l'usiius lorsqu'il ferme les portes de
«on usine aux experts de la Cour.
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SOUS-SECTION 11

Un Accident survenu par le fait ou à

l'occasion du travail

.'584.—L'ouvrier ou sps ropn'sontants ont prouvé
un aecidont. Ils doivent inaiiitcnant lui montrer un
caractère industriel. Sinon pas de recours. Dans
la cause de Patenaiide vs Mo,;..;!!! (17 R. de .1 TiMS),
l(^ <leniand-eur n'ayant i)as étrJ)li une relation entrt'
son accident et le travail. :\I. le ju.o-e Tellier l'a <lé-

bouté de son action. Même .ju;.re!nent par M. le ju^e
Pouliot dans la cause de Jette vs (}. T. R. (40 CS.
:n2) et par M. le juge Bruneau dans la cause de
Pencis vs Girard (47 C. S. 406).

.385.—L'aveu du pati-on libère l'ouvrier ou les re-
présentants de l'ol)li,iration de faire une preuve de
relation. (C. R-, ^fontréal, 1914, Coonev vs Morel.
45 C. S. 461).

386.—L'ouvrier ou les représentants prouvent que
l'accident est industriel en prouvant qu'il est arrivé
aux heures et lieu du ti-avail. Cette preuve doit être
claire et positive. L'ouvrier, (pii se contreilit, donne
des explications douteuses sur les circonstances de
l 'accident, ne fait aucune preuv(\ La Cour de Révi-
sion l'a décidé ainsi dans la cause de Durocher vs
Kinsella. (40 C. S- 459).
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SOUS-SECTION III

Un Ouvrier et un Patron légalement responsable

387.—La prouve de cette troisième condition est
la plus importante. D'elle dépend h; .sort du litige.
Le demandeur procédera méthodiquement- Il prou-
vera d'abord l'emploi dans l'usine et la nature des
fonctions de l'ouvrier. Ensuite, la qualité du pa-
tron- Il réunira ces deux termes par un lien de sub-
ordination et de dépendance. Le demandeur a plei-
ne latitude pour faire sa preuve. "L'existence du
*' contrat de louage," dit Baudrv-Lacantinerie (2

Il

Du Louage, par 2G24), "peut être établie par tous
" les moyens bien qu'un écrit ait pu être rédigé

;'car l'ouvrier ne veut pas tirer des effets juridi-

I'

ques du contrat, il veut seulement prouver que les

Il

conditions auxquelles est soumise l'application

Il

d'une responsabilité légale se trouve réunies. 11
" en est ainsi même pour le contrat d'apprentis-
" sage." (C- S., Québec, lî)14, Mitchell vs Fender-
son, 43 C. S., 521 ; contra : C. R., Montréal, 1914
Cooney vs Morel, 45 C. S., 458 ; C. S-, Globenskv, J.,
Sherbrooke, 1914, Wilston vs O. T. R., 47 C. S.' 67).
387.—La preuve de la subordination a lieu expres-

sément ou implicitement. La preuve expresse, point
n'est besoin de le dire, 1 emporte toujours sur une
preuve implicite au contraire. (C. R., Montréal, 1914
Cooney vs Morel, 45 C. S- 459).

'
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SOUS-SECTION IV

Une Industrie Prévue

;>!»().—Les oi)('i;itions (ruiic usine sont dos faits.

Tous les faits se peuvent prouver par témoins. La
Cour recherchera dans hi k)i (h's accidents si les

faits prouvés ont été prévus.

T/ouvrier, (pii travaille dans une usine prévue et

dans un(> autre non i)révue, doit j)rouver spéciale-
ment (jue l'accident (pril all(\uue hii est survenu
dans la première.

SOUS-SECTION V
Une Incapacité, qui, dans certains cas,

ait duré pîus de 7 jours

;îî>].—L'ouvrier jieut pr',)uv(>r personnellement l'o-

rinine i>t la dune de s,.{i incapacité. Mais la nature
de cette incapacité ressortit à la médecine. Aux
lioimties de l'j-.rt de "aire ecr.naîti-e l(-ur diaf^moslio-

Kn cas de dout le doutt s'inerprète contre le i)a-

tron. Le patron possède d'ailleurs un hon moy<'n
d'écarter la fraude. Tl no^.sède le droit de faire ex-

aminer l'ouvrier par un médecin de son choix.

•Î92.—Tant qu'un ouvrier n'est pas .iruéri, la preu-

ve de l'incapacité temporaire r t inadmissible de-

vant les tribunaux. (0. S., Beaudin, J., Montréal,

1914, McLean vs Fuller, 16 R. P. 50).
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303.—Les tribunaux no peuvent créer un mode spé-
cial d'instruction pour pennettre aux parties do
faire constater l'incapacité permanente partielle de
la victime. (C. S., Laurendeau, .T., Montréal, lî'U,
Lapointe vs Gi.iîuère, 13 R. P. 40).

Cette incapacité doit être établie conformément
aux règles ordinaires. (B. R., Montréal, 1912, Mc-
r -nnell vs G. T. R. 5 D. L. R. (55 ; 18 R. de J. 3(5!) •

21B. R. Ô32; 19 R. L. n. s. I).

394.—L'incapacité oblige au paiement d'une in-
demnité. L'indemnité est une fraction du salaire. La
preuve du salaire se fait par témoins. Au besoin,
le demandeur pourra rwiuérir le patron d'apporter
en cour ses livres de compte. Mais les questions
qu'on posera resteront dans le domaine du litige.
Un patron n'est pas t<'nu de livrer au public les se-
crets de sa comptabilité.

Si le salaire d'un ouvrier n'est connu que pour
une partie de l'année, l'autre partie est présumée
avoir été réiiun érée au même prix-

395.—La réimni ération des apprentis est réi,dée
par la loi. L'article 7 (7337 S- R. Q.) les alsi-
mile aux ouvriers les moins réiwn érés de l'entre-
prise.
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CHAPITRE K
Le Jugement

SECTION I

Division

3î)6.—Un acci<lont du travail peut causer :

(a)—uno incapacité'
;

(b)—la mort.

L'incapacité sp divise en

(a)—incapacité temporaire
;

(b)—incapacité permanente-

L'incapacité permanente se subdivise en

(a)—incapacité partielle
;

(b)—incapacité absolue.

L'incapacité permanente se subdivise encore en
(a)—primaire

;

(b)—secondaire.

La mort est

(a)—instantanée
;

(b)—tardive.

397.—L'incapacité fewporair,' donne droit à une
indemnité. Ici, on appelle cette indemnité l'indem-
nité temporaire. En France, on l'appelle l'indemni-
té journalière parce qu'elle est fondée «ur le salaire
quotidien de 1 ouvrier.

398.—L'incapacité permanente donne droit à une
somme capitale ou à une rente. Le choix entre l'une
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ou ratiln» appartient à l'ouviiiT T.a souniic capi-
tale, sauf If cas «le la faute inexcusable, ne <luit ja-
mais excéder une sonnne .le $•_'()()().()().

I-a rente est viagère. I']||e a fiour hase le salaire
annuel (le l'ouvrier. Klle diUere .l(.nc «le l'indem-
nité temporaire, »|ui, elle repose sur le salaire (pu)-

tidien de l'ouvrier. (Ju'il y ait faute ineycusalile ou
mm, la rente viauère p ut représejitt'r une somme
plus élevée (pie $20(HM)0.

,

;!!»î).— L'article ;{ (7:!-_':: S. R. (,).) nous dit on (pioi

consistei-a l'indemnité loi-xpie l'ouvrier nu-urt ins-

tantanément :

L'irsf/uf l'orridruf a ntusi' In mort. V'ntilrwnil(''

ro)}iprend une SDHiinr ('f/alc à (juatrc fois h saltiin'

woi/cn (Dinuel du fh'fitiil nu iiuniinif ilr l'acridi-uf, ne
dcrant, dans diKini eus, snuf le ras wvutioutu' à l'ar-

ticle 5 (Tniô S. R. Q.), ,'trr moindre >iue mille pias-
tres ni exrrder deu.r mille piastres.

Il est en outr^' ptif/r iiiie siunnie nexrfdant pas
vin;it-einq piastres pniir hs frais de derin et de
funérailles, à mains qnr la ricflme i .oit mcmlire
d'une association tenue d'i/ puurmi t ijui /y pour-
rait.

400—Le dernier parairraplie de l'aiticle ."5 (T.'ÎL'.Î

S. R (^).) pa)-le de l'indemnité (piatul l'ouvrier !n"U!-t

tai'divement :

Cependant tante somme paip'e en vertu de l'nrti-

r?cJt(~-'!'2^S. R. (}.) de la présente loi pour If même
ne lent sera déduite de l'indonnité tofnle.

I.a mort t.ivdiv;- ne constitue donc i)as un mo\(-n
de r(''vision des indemnités. T>eH reju-é-^enhuits A"

m
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l'onvriiT iliM'i'dr tiiplivciiH'iif ont (l''oi( n l'n"ti )ii di

r;i!tir!c :î (7:!l::! s. R. (J.). Or. l'action .le l'arliclc

."? (7>">!.'"! S. U. (J.) est (--'••nti<'II»'nH'nt une action eu

inticmnitc.

SECTION II

L'Incapacité

401.

—

l/inc(l))tirlh'' l'iH /nntiiir, c'est celle ()ni pro-

vient (l'une lésion <;iirri-saMe (jticl t|ne soit le teiiipN

nécessaire à cette ijuéri-on.

L'incn/xirifi' ]>fniiin>riitr pnrfit^Jlr, c'est l'incapa-

cité réputée incnral le de tra\'ailler à des condition»

anssi avaiitair<'Uses que ])ai' le passé, (C. S., Poii-

liot, .T., Artlia1)as'<a. IDÎl. (ii-iiére v« Frécliette, 40

C. S. .-57).

I/iiiciip'tiilr pi-niiniinifi' nhsuhd'. c'est l'iîicapa-

cité p"r])éti!elle de t'îure un travail réiiiiii érateiir

même à l'aide de certaines ))réciniti()ns.

L'iiic;)|)acité pei-nianente est pr'niifiirr, (piand elle

présente un cai'actère de permanence aussitôt l'ac-

cident.

Tj'incapacité permanente est scroniJdlic
,
quand la

permanence n'est (pie l'évolution d'une incapacité

temporaire.

402.— Pans l'appréciation d'une incapacité, les tri-

bunaux de prenii("re instanci^ ont carte Ulanche. Ils

considèrent le résultat dii-ect de l'accident. Peu

in. porte qu( l'ouvrier souffrit anténeuri-uh-nt d'uni
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Iliaui'llr

(U'tC. I. I

r'i

(l'uno inllrmit.'.. C'est l'accirU-nt qui a
' iucapac'itt'' actuelle.

-i tribunaux considèrent encore :

(le l'ouvrier
;

até
;

ii'mpéTaTn*^»it
;

11.;

I

'

'-
• "i pas s'arrêter aux prohaiàii-

I
' ises (le rinlirniité. (Voyez : C.

Mo.i.îéiil, lî)14, Brissette vs .lennin^'s.

(.1) i

(1 -

(.1,

tés Ix i^ncs

S., V ir. T.,

21 R. L n. s. :m)

401.— T.e patron réponrl de raerarravatioii par ac-
cident d'une maladie ou d'une infirmité préexistan-
tes. Si ra,-,'<,M-avafion détermine la mort, le patron
en est comptable vis-à-vis les représentants du
défunt. (Voyez : C. S., Brurieau. .T., Montréal, 1015,
Poncis vs Giranl, 47 C. S. 4(10.

405.—Le rel.uuteur ou le cliarl;itnii ne sont pa3
des médecins. L'ouvrier, .|ui. par pure obstination
refuse de se faire traiter par un médecin, est con-
sidéré comnu. s'il avait subi I- traitement. Mais
alors, l'ouvriM- ne recevra pas l'indemnité de son
incapacité. Il recevra rindcinnité qu'il aurait .-u
<lroit d'obtenir s'il avait suivi le traitement médi-
cal, fl arrivera dans cette hypothèse que la patron
ne devra absolument rien à l'ouvrier

406.—L'incapablo dont le mé<lecin est d'une com-
pétence ordinaire n'est pas tenu de le renvoyer pour
accepter celui du patron.

407.—On ne peut op|.oser h un incapable :
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(1)— I'ii<fi.'ravati(Hi ries (•..iiM'ijiifiiCfH de l'ncci-

dent piir la faute liii iriéilrciti ou du fliituri,'i<'n
;

(2)—l'iiitcnuf.lii.n d'un traitciiit-id, «lui ne pro-
duit pM> li-y clTct. promis ;

(;})— !«• ri'fus de suivre un traitenient <ioulour<'ux
oi ris'iué après un traitement lon<r et aléatoire ;

(4)— 1( refus de subir une oix-ration jjfrave (iiiand
déjà plusieurs ont été vaines.

4(W.— li'iticapahje est jtrivé de tout recours,

(a)- j-i, an besoin, il refu>e de s" lais-er liospita-

liser
;

(b)—s'il refuse, après une opération, de n-ci'voir
dos soiu' utiles.

4()î>.—Les correctifs no dimiiuient i)as l'incapaci-

té. L'irica[)ablo (|ui i)ar sa soumission à un réi;itne

ou l'ad()t)tion «le certains procédés, parvient à tra-

vailler, n'en demeure pas moins un incai)able.

410.—Toute i,M'ne ne constitue i)as une infirmité.

La seule irêni- <|ui compte est celle (luo l'accidenté

éi)i(iu\i' <lans l'exercice «le sa prof«'ssion. Mais cet-

t«' «rêne si minime s«»it-elle e\i<îe une réparation,

l'oint n'est ncVessain' «jue l'ou\Tier ait inti-rrrompu
s<m travail. (C. S., Rruin'au, .1., Montréal, liM-'J,

(Ja.irné vs La Ci." d'Kntroprise> M.'"tallur;;i<iuos, 14

U P. '274).

411.— Il y a pas liou «lan- le cas d'une incapacité
a l'application «le la l'èyle //« hiiiiinii.'^ >i<;ii t itnit hx,
<iua7id In rente en .jeu représente un capital «lo {)lus

ao $200.00 (C. R., guéb<.c, l!»i;], Kopyi vs Jacobs As-
bcstor. Minina: Ce, 4i) C. S. 4(;(;), (coutiù : C. K-,
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Montrôal, lî»i;5, Fouclior vs :Moraeli(', 4(i C. S. 498).

412.—La hernie est-elle une incapacit»'' ? Cetto
question n'a i)as obtenu de réponse unanime- "Ac-
"tnellement," écrit le Dr Reclus," nombre de cliirnr-
' ^àeiis — et des plus qualifiés — déclarent que tou-
" toutes les hernies sont con;i,'énitaies, si l'on veut
" bien laisser de côté ces rarissimes issues intesti-
" nales provoquées par des ruptures sous-cutanées
" de la paroi dues à la piessiou violente d'un timon
** de voiture ou d'un volant d'automobile et (lui sont
" plus une éventration qu'une hernie. Toute vraie
" hernie serait donc de faiblesse et de ce fait n'en-

•' KH^t'Hiit jamais la responsabilité patronale."

41."î.

—

Ia'h auteurs divisent les hernies en hernie
de force et hernie de faiblesse. Il n 'y a (|ue In hernie
de force qui soit une incapacité. La hernie de fai-
blesse ne résulte pas d'un accident du travail.

Le Dr lîeclus n'aime pas la <livision des auteurs :

" Nous voudrions voir disparaître ces dénoniina-
" tions trompeuses

; plus de hernies de force, plus
" de hernies de faible.'ise, mais du moins dans notre
" petit monde des expertises, d(\s hernies accidentel-
" les et des hernies professionnelles." Les hernies
professionnelles cori-espondent aux hernies de fai-
blesse.

414—Acc(7)tons la division du Dr Reclus. Im-
médiatement une autre question se pose. La hernie
accidentelle est-elle une infirmité temporaire ou per-
manente ? T^a médecine présente deux traitements
contre la hernie, le traitement opératoire et le trai-

tement non opératoire. L'opération jj^uérit radica-
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Icmcnt lo hornioux. Le traitcmont non opératoire
laisse subsister le mal. Le premir traitement fait
(le la hernie une incapaeiti' temporaire, le second en
fait une incapacité permanente. Le patron, chose
facile à comprendre, des deux traitements préfère
toujours le traitement opératoire. Dès lors que la

demande lui en est faite, l'ouvrier doit subir le trai-

tement opératoire. S'il refuse de le subir, le tribu-
nal le considérera comme un incapable temporaire.
L'incapacité prendra fin le jour qu'elle aurait cessé
après une opération.

Mais le i)atroTi peut renoncer au traitement opé-
!"itoire. L'ouvrier devient un incapable permanent.
415.—Les tribunaux adjuirent sur l'incapacité

quand la cou ition de l'ouvrier leur paraît définitive.
" Il se peut," dit Baudry-L.icantinerie (2 Du Loua-
^'e pas:e 2(50), " il se peut qu'au moment du ju,îïe-

" ment (ou à plus forte raison de l'arrêt d'appel)
" la situation, telle qu'elle existait au moment de la
" consolidation, se soit modifiée

; par exemple l'in-

" capacité du travail a diminué ou aus^ienté. En
" un mot on se trouve dans une situation telle que
"si le jugement avait été rendu, il y aurait lieu à
" révision.

" On a décidé qu'en pareil cas le juge peut fixer
" une première rente jusqu'au jour oii la situation
" s'est modifiée et une seconde à partir de ce jour,
" c'est-fi-dire à la fois fixer la rente orijjinaire et la

" réviser.'' (Voyez : C. S., Weir, J., ^fontréal,

1914, Brisette vs Jenniii,a:s, 21 R. L. n. s- 30G).
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SOUS-SECTION I

L'Incapacité Temporaire

416.—L'incapacité temporaire provient d'une lé-
sion curable. La lésion parfois offre une caractère
très grave. Mais, et c'est ce qui la distin-ue de
rincapacité permanent.», elle n'entame januiis l'in-
tégrité physicpie de l'ouvrier.

417.—Il y a deux périodes dans l'incapacité tem-
poraire :

(a)

—

la pcnode d'attente
;

(b)

—

la période d'invalidité.

La période d'attente est de 7 jours. Elle commen-
ce à courir le lerd,>niain de l'acci.lent et finit le sep-
tième jour de l'accident.

La période d'invalidité commence à courir le hui-
tième jour de l'accident et va jusqu'à la consolida-
tion de la blessure. (C. R., Montréal, 1915, Bonn.>au
vs Sévigny, 47 C. S. 129).

41 S.—La consolidation de la blessure a lieu lors-
que la maladie <léterminée i)ar le traumatisme <>st

complètement guérie. Elle a également lieu mais ra-
rement lorsque la maladie temporaire fait place à
une infirmité permanente. L'infirmité ponnanente
est alors secondaire.

41 î,.—La consolidation se prouve :

(a)—par la reprise effective du travail
;

(b)—par la sortie de l'hôpital-

420.—Une amélioration n'est pas une consolida-
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tion. La ropriso du travail <'st (>fï(>ctivo quand l'ou-
vrier recoiiinu'iicc r)l(.in(-jn<.nt l'cxorcico de sa pro-
fession. La présence .],> l'incapable dans l'usine ne
crée pas une présomption d,' -uérison. Le patron
qni sonp(;onne la ^uérison de l'ouvrier, a droit de le'
soumettre à un examen médical.

42L—La preuve d'une incapacité temporaire n'est
admissible (pi 'après la K'uérison de l'ouvrier. (C S
Beauc'.in, J., Montréal, 1914, McLean, vs f^uUer'
16 R. P. 50).

'

422.—Les transactions sont absolunir-nt nulles qui
portent sur une infirmité non encore reconnue tem-
poraire. La reconnaissance doit être fmte par ju-
gement définitif ou par accord <.ntre les parties- (C
S., Pouliot, J., Artliabaska, li)ll, Giguère vs Fré-
chette 40 C. S. 37).

SOUS-SECTION II

L'Incapacité Permanente Partielle

423.—L'incapacité permanente partielle comme
son nom l'indicpie nabolit qu'une partie de la ca-
pacité de travail de l'ouvrier. Un accident est sur-
venu qui a supprimé un membre, un organe, l'a
amoindri ou troublé pour toujours. L'ouvrier' n'a
plus la même habileté, la même rapidité, ni la même
ondurance. Dorénavant, il ne pourra plus accom-
plir certains travaux de sou métier.

*-'*-~L 'incapacité permanente partielle date d'un

i



154 LE RISQUE r>I^:)KESSIONNEL

accident du travail ou de la consolidation d'une inca-
pacité temporaire.

425.—On compte parmi les incapacités permanen-
tes partielles :

(1)—l'amputation ou la perte

(a)—d'une jarabe
;

(b)—d'un bras ou d'un avant-bras
;

(c)—d'un poi^et
;

(d^—d'une main (B. Tî.. Montréal, 1912. G. T. R.
& ^rcDonald, 18 R. de .T. ?>m ;

;") D. T.. R. 65 ; 21
B. R. 5.*?2 •, 19 R. L. n. s. T) (C. S., Archer. .T., Mont-
réal, 1914, Martin vs Cape 47 C. S. .390).

(e)—d'un ou plusieurs doiîrts (C. S., Ponlint. .T.,

Arthabaska, 1912, Gicruère vs Frécliette, 40 C.S. .37) ;

(C. S., Weir, .T., Montréal, Brisotte vs Jenninrrs, 21

R. L- n. s. .306) ;

(2)—l'allon.crement ou le raccourcissement
(a)—d'une jambe

;

(b)—d'un bras ou d'un avant-bras
;

(c)—d'un poi^et
;

(3)—l'artbrite sèche
;

(4)—la perte d'une oreille
;

(5)—la perte d'un oeil (C. S., Bnineau, .T., Riclie-

lieu, 1913, Oa.irné vs T.a Ole d'Entreprises Métallur-
.eriques, 14 R. P. 274), (C. S., Cliarbonneau, J-, Mont-
réal, 1911, Boyer vs The Canadian Car Co., 13 R.
P. 109).

(6)—l'ablation d'an teptieule
;

(7)—l'oedème
;

etc .

m



I/IXCAPACITE 155

SOUS-SECTION III

L'Incapacité Permanente Absolue

42C—Co qui caractériso l'incapacitt' pormanonte
ahsolno. c'est l'iînjjotttou'c «omjjlète. L'ouvrior ost

devenu incapable de faire aucun travail profession-

nel. Il a pris l'aspect d'une épave liunuiine.

427.—Les tribunaux ont invaiiablement considé-

ré comme incapacités permanentes absolues :

(1)—la perte de la raison ;

(2)—la paralysie «i^énérale des membres infé-

rieurs
;

(.'')—l'hémipléfi^ie incuraV)b^
;

(4)—la maladie de coeur jointe à une dépression

nerveuse
;

('))—la cécité complète ou la perte complète d'un
oeil avec diniinution considérable de l'autre

;

(G)—l'amputation des 2 bras
;

(7)—la perte complète des 2 mains
;

(8)—l'amputation des 2 cuisses ;

(9)—la perte des 2 jambes ou la perte d'une jam-
be compliquée de l'impottence de l'autre

;

(10)—la perte des doigts des 2 mains, le pouce
excepté

;

(11)—les ulcères traumatiques de l'estomac
;

(12)—l'orcliite ou lepididynite avec accident tu-

berculeux
;

(13)—la fracture des côtes avec affection plus ou
moins grave des organes internes.
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428.—Qm'l.iiu's ju<,'os ont prêté un caractère Je
pcruiancnce absolue à

(1)—la perte des 2 pieds
;

(2)—la névrose traumatique
;

(3)—les affections pulmonaires
;

(4)—les lésions de la moelle épinière.

SECTION III

La Mort

42î).—La mort doit résulter directement de l'acci-
dent du travail. Si elle provient d'un manque de
soins ou d'un défaut dans le traitement de la mala-
die, l'ouvrier est présumé vivre encore. Les tribu-
naux traitent le défunt comme un incapable et al-
louent une indemnité aux représentants légaux. Cette
indemnité sera ou une indemnité temporaire ou une
rente viagère suivant la gravité de la maladie pri-
mitive. L'indemnité cesse au jour que l'ouvrier au-
rait du mourir. Le jour probable de la mort est in-
dique par le jugement ou l'accord entre les parties.

Baudry-Lacantinerie préten.l (1 Volume du Loua-
ge, par. 2;]24) que dans le cas d'une mort détermi-
née par l'incapable, l'indemnité va aux héritiers lé-
gitimes. Mais l'opinion de Baudry-Lacantinerie a
ete repoussee. L'héritier légitime n'étant pas men-
tionne dans la loi des accidents, l'on ne voit pas
comment il pourrait se prévaloir de ses dispositions,



L'FXnEMMTE 157

SECTICN IV
L'Indemnité

i^>0.--L'ituieh)nif(', c'est la réparfition (lu préjudi-
co causr à l'ouvrier i)ar un {icei<loTit du travail. Ello
roînplacp los (lonnnaircs-intérêts <lu .Iroit eoininun.
4.'n.—L'iiulemnité possède plusieurs caraetéristi-

«pies.

Elle est

(1 )—forfaitaire
;

(2)—transactionnelle
;

(3)—définitive
;

(4)—incessible et insaisissable
;

(5)—ri la charge exclusive du patron.

,

5^2.—L'indemnité constitue un forfait. Elle a
été fixée par la loi à un taux déterminé. " Les tri-
bunaux," disait Sir Horace Arcluunbeault, " <loi-

^1

vent se conformer strictement à la tarification lé-

ll^ale. Ils n'ont pas le droit d'au^mienter ou de
'' diminuer le taux de la rente que la loi a fixée, ni

I'

d'y substituer une autre indejunité. Les parties

I*

elles-ïuêmes ne pourraient déro,<;er aux disj)osi-
" tions de la loi par des accords particuliers." (B-
R-, Montréal, lî)12, McDonnell vs G. T. R., 21 B R
537; lî) R. L. n. s. r ; 1 H R. de .1. ;}fi9). (R. R., Qué-
bec, 1913, The (,)ueb(>c Raiiway Li-lit & Power Co.
vs Lamonta^me, 23 B. R. 215).

43.3.—L'indenmité ne s'élève jamais au montant
total du préjudice. Eli.- est transarfiomirUa. "L'in-
" demnité n'est plus é-ale aux doiuna-es," di-
sait encore Sir Horace Arcluunbeault," elle est fixe
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" ("ffalo pour tous les acciilcnts <Iu niômo ffonr<«. L'ou-
" vricr étant sûr dY-tro imlciimisé dans dos circons-
" tancos ou d'après les principes du droit il n'au-
" rait pas dû l'Ôtro c'est -à-dire sans preuve de faute
" de la part du patron, il était juste par compen-
sation de limiter les oblijiîations du patron." (B

R., Montréal, 1912, McDonnell vs G. T R 21 B R
537

; 19 R. L. n. s. I ; 18 R. de J., 3G9). (B. R., Qué-
bec, The Québec Raihvay Light & Power Co vs La-
montagne, 23 B, R. 218).

Quel que soit le préjudice, l'indemnité correspond
toujours à la part d'intérêt du patron dans l'indus-
trie Or, cette part d'intérêt est de 50%.
434.-L 'indemnité est définitive. Elle est évaluée

d'après l'incapacité actuelle de la victime. Elle reste
au même taux tant qu'il n'y a pas eu de révision.
Le tribunal ou les parties no peuvent décider

d'avance que si tel événement arrive, l'indemnité
augmentera ou diminuera. (Voyez : C- S Weir
J.,^Montréal, 1914, Brisette vs Jenn'ngs, 47 C. S.'

Les blessures sont envisagées dans leur ensemble
Et toutes no donnent droit qu'à une seule indemnité
Il ost inadmissible qu'i.u ouvrier réclame autant
d'indemnités qu'il a de blessures.

435.-L 'article 12 (7332 S- R. Q.) attrih .. une
autre caractéristique à l'indemnité :

T.'^'fes les indemnités prévues par la présente loi
sont incesibles et insaississables mais le chef d'in-
dustrie pourra retenir sur le montant de l'indemni-
té toute somme à lui due par l'ouvrier.
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4r,CK—I.n rrniurr hi,,>.<.rhlr, (•'•-si ecllw qui no pfut
rtrc ct'd.'c ni tntnsporti'.- à mu- autro pcrsonn»-.

La n(',ina- insu!. ' -'hlr. c'r^t ct-ljc (|iii ne pi-uî

•'•trc placiV sous luiiiii -i.. ju^tl(•(• à la l<-iiiaii<!. l'i.i,

t'ivancicr.

I)c' ce (pi 'util civiiiu'c est iusalsissahh-. l'on n'eu
floit pas coii'lr.rc (prcile .<oit i:ic<'svibl.'. Antre
cliosc est i'insiiivi-^,,ihilit.' et ,iuIj-«' clKtsft I'inc<'ssibi-

lit«''. (Koilaiid (!,. \"il'ar^,M.>, Vo. (.'(v^siblc, No. 7).
4.'57.—Les hjctis ti,i .|i'!,ii.'ur .sont le >»agp conumin

do SOS crôancior.^. l/a liol. \! ù;i3-?. S- R. (4.) dis-
trait du fça^ro conim.iii !., iii,icninit(vi du travail.
Non sfulomont 00s indcrnnii.' no sont pa.s saisissu-
blos, mais elles ne; sont pas cessibles.

438.—La raison pour la(|uello les indemnités '.1

travail sont frapp(''es d'indisponibilité c'est <iu'"l!;-

sont accordées à l'ouvrier à titre d'aliments (C -,

Cliarb(m:ieau, J., Alontn'al, lîilô, Sullivan vs : ,'

noss Withy & Ce, 47 C. S. L'8Î»).

Le para,^'raphe 4 de l'article 599 C- P. avait déj t

e.xempté de lu saisie louics /f.s proiisions alimentai-
n-.'i adjufjrcs par la justirt:

4;iy.—Certains lé;,'istes fran(;ais considèrent l'in-

demnité temporaire connue non alimentaire. Ils

distin,i,'uent l'indemnité temporaire des autres. No-
tre article 12 (7.33L' S. K. Q.) n'adjuet pas cette dis-

tinction. Toutes les iudrnnntvs prévues par la lui

sont incessibles et insaisissahles.

Si, en principe, les indemnités du travail ne sont

pas saisissables, par application du droit commun
<'!ks le deviennent pour dette.s alimentaires.
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440.—Il y a deux sortes de dettes alimentnire.^ :

(a)—la dette due aux personnes qui ont fourni
des aliments à l'ouvrier

;

(b)—la dette que la loi impose à l'ouvrier en fa-
veur de son conjoint, de ses descendants et de oes
ascendants-

•^•^'-—r^f^s aliments comprennent :

(a)—les aliments proprement dits
;

(b)—les médicaments
;

(c)—les pansements de chiruririens
;

(d)—les visites de médecins
;

.nî';^';:''^'
vêtements (C. S., Bruneau, J., Richelieu,

^912, Drainville vs Savoie, 16 R. L. n s 5'>0 • 17 R
<\^ J 108 ; II R. P. 437) (C.C, Champa^e, j'

Montréal, 1900, Richer vs Arnton, 2 R. P. 569) ;

li?";;'''^.'"*''''"
^^- ^•' ^''«"iP'V^^ne, J., Montréal,

1»J4, 1 refontaine vs Valois, I. R. p. 231);
(s)—les frais de justice faits par le- avocats pour

assurer la puissance et la possession de l'indemni-
té (Drainville vs Savoie, déjà citée ; C. R

,
Quél)ec

1H94, Belleau vs Eanis, 6 C- S. 194 ; C. R, Québec,'
189.), Pacaud vs Dumoulin, 7 C. S. 296) •

(h)—toutes les autres choses nécessaires à la sub-
sistance.

H2.—Les indemnités du travail peuvent être sai-
sies pour des dettes alimentaires antérieures ou
postérieures à leur création (4 Garsonnet pa^e 174-
T Sachet pa^e 371 ; 2 Sourdat No. 1Ô32 ; contvà

':

Dalloz, xVouveau Code de Procédure Civile, page 583,
No- 86).
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Toutefois, notre jurisprudence no permet la sai-
sie (les iiideninitt's que pour les dettes alimentaires
postérieures à leur création (C. S., Routhier, J.,

Québec, 18i)5, Madden vs O'Regan, 7 C. S. 401
;

C. S., Archibald, J., Montréal, 1902, Hamelin vs Per-
reault, 21 C. S. ôl ; C- S., Champagne, J., Montréal,
1!)0;}, Kelly vs Masson, 23 C. S. 97.)

4-^3.—Les provisions alimentaires sont saisissa-
bles à la demande des créanciers d'une obligation de
nourrir et d'entretenir (2 Baudry-Lacantinerie page
.]83, Du louage

; 1 Sachet page 37() ; C. S., Cho-
quette, J., Arthabaska, 1898, Le Crédit Foncier
Franco Canadien vs .Martin, 15 C. S- 160 ; C. S.,

Charbonneau, J., Montréal, 1914, Mofïat vs Huber-
deau, 20 R. de J. 210.)

Le contraire a été jugé par la cour d'Appel et la

Cour de Révision (B. R., Montréal, 1895, Wilson
vs Brisebois, 4 B. R. 2:58 ; C. R. Montréal, 1905,
Dupuis vs St-Mars, S R. P. 170).

444.—Le droit de saisie en vertu de la loi des ac-

cidents n'appartient pas à tous les créanciers alimen-
taires. 11 n'appartient qu'aux seuls ayants droit
de l'ouvrier- Les obligations de l'ouvrier vivant ne
doivent pas excéder celle du patron qur.nd l'ouvrier

.-'t décédé. (C. S., dette, J., Montréal, 1892, Béîair

vs Sénécal, 2 C. S. 22G ; C S., Torrance, J., Mont-

réal, 1892, Mctîuire vs Huot, 5 L. X. 374 ; C. S.,

Jette, J., Montréal, 1892, Desrosiers vs Meilleur,

2 C. S. 411 ; C. R., Montréal, 1890, Perreault vs

Masson, 7 M. L. R. S. C. 120).

ma
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I

1^..

44.").—T^os rcpivsoiitaiits ont di-nit co saisie do la

manière ot dans l'ordre indiqués par l'article .T

(7.">2.'> S. R. Q.). Îjp conjoint l'emporte sur l'en-

fant et l'enfant sur l'ascendant. M- Walton ne re-

connaît pas à l'ascendant le droit de saisir l'indem-

nité de l'ouvrier : "Le but de la loi est d'empêcher

"la femme et les enfants de l'ouvrier de tomber

"dans la misère. . . . Un ouvrier qui reçoit une pf-

"tite indenmité n'est pas en état de payer des ali-

"ments aux autres" (Workmen's Compensation, jci-

!,'<» 140).

La saisie de l'indenmité par l'ascendant ne dé-

tourne pas la loi de son but. Ce droit ne lui com-
péte (]u'en l'absejice de conjoint et d'enfant. L'in-

demnité de l'article 2 (7'.V22 S. R. Q.) est alimentai

re comme l'indemnité de l'article 3 (732.3 S. R. (^.).

La sur\ne de l'ouvrier n'est pas une objection-

Si l'indemnité est alimentaire, elle représente

aussi une portion du salaire de l'ouvrier. Ij 'indem-

nité doit être envisa,s:!;ée à ce double point de vue. Or,

le salaire de l'ouvrier n'est pas totalement saisissa-

ble. D'un autre côté, la loi n'accorde aucune indem-

nité il l'ouvrl'T qui k^IoIK' un salaire de plus de

$1000.00. Donc îe cinquième sera la portion saisis-

sable du salaire de l'ouvrier (Ô99, par IL C. P.).

446.—L'indemnité admet la compensation. Elle

ne l'admet cependant qu'en faveur du patron. Le
patron a droit de retenir sur l'indemnité toutes som-

mes que l'ouvrier peul lui devoir. Il a droit de

compenser avec les versements ultérieurs le surplus

d'arrérages que par < rreur il a payé à l'ouvrier.



i;i.\in:\i.MiK ir.:

(t>U!ui(l un acoid.'ntr îiiciirt tardivoniont, il ost permis
au i)a1ron de déduire d(. l'iudenniité totale à être

é.' aux rcprés(>ntaut> les arpronts (iu"il a pa-
ver:

VI'; durant l'incapacité de l'accideuti'. Mai-
rie jxénérale, l'iiidemuité résiste à la coui-

pensation.

lours avoir

Si

1

a C(MMj)eiisation pouvait tou-

leu. l'ind enuiitt serait cessible
I/article i2 (7r,2 S. R. Q.) contn'dlrait Tar-
ticle 12 (7:?;j2 S. R. Q.). Tl contredirait cmore l'ar-

ticle 1190 C- C. qui classe les dettes alimentaires par-
mi les dettes non compensables.

447.—T. 'indemnité est incessible et insaisissable
tant (]u'elle demeure aux mains du patron ou de
l'assuriMir. T"ne fois payée elle devient le ;^a.i,'e

commun des créanciers. L'ouvrier et l'ayr.nt droit
ont liberté complète d'en disposer. Ils ne peuver.'
plus opposer non plus que se prévaloir de l'article

12 (7n.'î2 S. R. Q.).

4'iH.—L'indenmité est cessible pour dette alimen-
taire.

449—T/indemnité ne tombe pas dans la commu-
nauté qui existe entre l'ouvrier et sa femme. Mais
les arrérajîes y tombent en v(>rtu de l'article 1272
C. C.

4r)(). — L'indemnité tire sa dernière caracté-
ristique de l'article l'A (73:« S. R. Q.) :

Les indniniitis dilcrminves aux articles qui
précèdent sont â la rhaifie exclusive du chef d'entre-
prise, lequel ne peut faire aucune retenue sur les

sfdaires de ce chef, même avec le consentement du
salarié.
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401.—Une loi adoptr-c au cours do la dorniôre ses-

sion a coii>.i)l('ti' les dispositions de l'article 13 {l'.V.V.l

S. K- (^. )• Kll«' dôfeiid toutes retenues sur le salai-

re des ouvriers pour fins d'assurance :

74;>(ja

—

Il es/ drfcndu à tout patron ou emploi/eur

de faire ([unlqnc retenue sur le .salaire ou les nages de

ses ouvriers ou einploi/és pour /lus d'assuranee eon-

tre les aecidents ou maladies survenus par le fait du

travail ou à Voceasion du travail, même avec le

consentement des dits ouvriers ou employés.

74."{()1).

—

Toute convention en vertu de laquelle une

semblable retenue est faite ou autorisée est nulle

et de nul effet.

74;Jik.

—

Dans le cas où telle retenue est faite, l'ou-

vrier ou emploifé, dans les trois mois qui suivent la

fin de son contrat d'ouvrage, peut répéter, devant

tout tribunal de juridiction compétente, le montant

ainsi irrégulièrement distrait de son salaire ou de

ses gages.

2—La présente loi ne s'appliquera pas aux rete-

vues qui ont pu être faites légaleinent avant son

entrée en vigueur.

3.

—

La présente loi ne s'applique pas aux emplo-

yés de chemins de fer (pd prennent, indivAduelle-

inent de Ixjniic foi, de-' polices d'assurance et donnent

des ordres écrits éi leurs employeurs de payer les

primes éi même le montant de leurs gages ou salai-

res-

i.es textes (]ui précèdent ne rendent pas encore

iiiilM)ssihle pour l'ouvrier le paiement des indenini-
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t>'s on dos prinios (rassuniiicv. ("-st le roprooln;
qu'on lour adresse. Le patro peut toujours .u
moyen <i'unc l)aiss<. ,i;.'n.'nil," ,]o salaire se l'il),'rer de
toute resjmnsabilité profe>sionn"l!e.

45;}.—Notre article i;î (7;;:!:{ S. R. Q.) reproduit
le para,srraphe 5 de l'art ielc .% de la loi Traiirais.'.

Celle-ci pourvoit à une pénalité en cas .le contraven-
tion de la part du patron. VA\n condamne le patron
à une auienfle variflnt entre l(i et .'lOO francs et dans
le cas de récidive dnrant la in''ine année h une aim-nde
de ÔOO à 2000 francs, l.e patron de la Province de
Québec qui fait <les retenn.'s doit les nvstitner avec
intérêt à conîj)ter du jour <le lenr prélèvement ( 104<)

C C).

Quand les retenues ont été fait(>s pour des tins

d'asurance, l'ouvrier a .'! mois pour répéter le mon-
tiint distrait de son salaire. Si la retenue a été fai-

te pour des fins d'indemnisation, lonvrier a ."50 aii-

né(.s pour exercer son action (l'24l' C. T.). Le ter
nie de 3 mois commence à courir à l'expiration du
contrat de l'enf^aijrement de l'ouvrier. Celui de l'A)

années commence à courir du jour de la retenue el-

le-même.

454.—Les retenues constituent un mode di' paie-
ment indirect. Il va sans dire que le paiement <Ii-

rect est défendu de l'ouvrier au patron ou à l'assu-
reur. La conventioii i)ar laquelle l'ouvrier consent
à payer les indemnités du travail est radicalement
nulle. L'ouvrier n'est pas lié par elle.

405—Si le patron doit yjaver seul les indemnités
du travj.il et les prinjes il 'assurances, rien ne l'(Mn-
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1

: t

il

!

I f.

pêche d'imposer à l'ouvrier le paiement d'une iu-

(lemuité lum prévue. Par exemple, le patron a le

droit do retenir sur le salaire de son personnel une

somme capable de créer une indemnité à une victi-

me «lout l'incapacité durera moins de 8 jours.

SOUS-SECTION 1

Le Salaire

45(j.—Le salaire est la base des indemnités. On

l(î définit : La rétribution effective en argent ou en

nature qui est allouée à un ouvrier pour son travail.

457.—La rétribution en luiture comprend :

(1)—le logement ;

(2)—la nourriture ;

(o)—le vêtement ;

(4)—le blanchissage ;

(."))— le ehaulïnij;e etc.

45H.—Par le mot effective les auteurs entendent

une rétribution vraie mais non fictive.

459.—Lrt rétribution allouée, c'est celle ([ue l'ou-

vrier a droit de toucher en vertu de son contrat.

Le patron par suite de gêne financière ou d'in-

solvabilité peut être empêché de payer ce qu'il doit

à l'ouvrier- Ce dernier n'en gagnerait pas moins

un salaire plus élevé que celui (ju'il recevrait. Si le

salaire alloué ne représentait pas le salaire de ba-

se, la loi inNÙterait le patron à ne pas payer son

ouvrier.
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4G0.—(,)uan(l un ouvrier louo avoe sps services
peisoiinels, son cheval et sa voiture, le salaire ,> 'in-

clut pa> la partie <!(> r.'umiiération octroyée po.r- it*

clieval et la voiture;. Il y a lieu à ventilation pour
établir la valeur des services personnels de l'ou-
vrier.

461.—Un supplén'.eii; «le !r;iv;iii appelle un supplé-
ment de salaire. Le sujiplénient de salaire est coinf)-

té avec le salaire ordinaire jjourvu que le supplé-
ment de travail ait lieu à la demande du patron.
Mais quand l'ouvrier s'etnploie pour des tiers api'ès

les heures d'usine, ce (iu"il ga<?ne n'entre pas dans
le calcul de l'indenmité.

4{)2.—Les pourboires prévus au contrat de loua<<e

valent conmie salaire. Les pourboires sont alors ré-

A^uliers et certains. Quehiiiefois, l'ouvrier n'est pas
a!;t rement rénnméré (jne par })ourboires.

4(i3.—On désigne sous le nom de prestations ac-

(•(.^soires les frais de déplacements, les fournitures
d'instruments faites par le patron à l'ouvrier etc. .

.

Les prestations accessoire!-- s'ajoutent au salaire

dans la mesure où elles paient le travail. La pres-
tation qui rembourserait d'une dépense ne fait donc
pas partie du salaire de l'ouvrier. Au reste, la

question est de droit (;ui consiste à déterminer les

cas où la prestation accessoire forme salaire.

4-;i4.—Le patron, afin de développer l'initiative de
ses ouvriers, leur abandonnera une part de ses pro-
fits dans l'eritrepris(>. Les ouvriers deviennent
une manière d'associés de leur patron. T"ni(pie ou
concurrente avec le paiement d'une somme fixe de
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(lonitTs, la part d'intôrôt de l'ouvrier constitue un
véritable salaire,

465.—Les gratifications que le chef d'industrie

acconle périodiqueinont à l'ouvrier parfont le sa-

laire. Il est vrai que cette rrcompense dépend du
bon vouloir du patron- Mais l'ouvrier la re(,'oit

parce qu'il travaille plus ou mieux ((ue les autres.

La içratification envisnj^éo à ce point do vue est la

rémunération du travail. Elle est donc un supplé-
ment de salaire.

4(56.—lies étronïies émanent presqne toujours
d'une générosité occasionnelle. On ne les confond
pas avec le salaire.

467.—Le paiement de l'ouvrier donne lieu à des
déductions comme à des additions. lie patron pré-
lève sur le salaire le montant des dommages que
l'ouvrier a causés par sa faute ou sa négligence. Le
salaire de base ne sera plus le salaire alloué mais
bien le salaire reou. Par contre, les déductions fai-

tes par des tiers avec 1 'acqui.^scement tacite ou for-

mel de l'ouvrier n'affectent pas le salaire de base.
468—Les apprentis ne sont pas (V s oin-riers. Ils

travaillent gratuitement ou pour un salaire nominal.
Comment fixer le salaire de base ? L'article 7

(7327 S. R, Q.) répond à cette question :

Les apprentis sont assimilés aux ouvriers les

moins rétribués de Ventreprisi

.

469,—La petite rémunération que le patron accor-

de à son apprenti n'est jamais considérée comme sa-

laire. (O.S., Pouliot, J., Arthabaska, 1912, Carrier vs
Standard Bedstead Co., 18 R. de J- 374).
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470.—Un liomnu' pont ôtri- ouvrier snns avoir 21
ans révolus, l/ouvricr «lont le .salairo .sert <|p ba.so

à l'indemnité de l'appnnti est un individu valide,
bien portant, qui connaît son métier. Point n'e.st né-
oe.s.saire riue la connais.sanee du métier touche à la
perfection.

471.—I/ouvrier le moins rémunéré doit apparte-
nn- {'Ma inêiiie caté^^oiic (|uc l'apprenti. L'article 7
(7327 S. R. Q.) ne le dit pas- Tous les auteurs ont
cependant comblé la lacune. Un ouvrier est de la
même catégorie qu'un autre quand il exécute un
genre indentique de travail. S'il n'y a plus d'ou-
vriers do la même caté,i,'orie dans l'usine, on prend
pour base le salaire des derniers engagés. S'il n'y
en a jamais eu, on prend pour hase le salaire de
ceux qui travaillent dans les usines de la même lo-
calité ou du voisinaire. Il peut arriver que le patron
n'ait pour tout un auxiliaire tpie lapprenti accidenté.
Le salaire qui semra de base à l'indemnité c'est
la moindre rémunération cpie paie un patron de la

même localité ou de la localité voisine à un ouvrier
de la même catégorie. Un apprenti occupe-t-il un
emploi réservé exclusivement à des enfants, le sa-
laire d'un enfant (h'venu ouvrier valide sert de base
à l'indemnité due i)ar le patron.



lîo i-K lusnii; i>iini-!:s,si(»\\i:i.

SOUS-SECTION II

L'Indemnité Temporaire

472—L'ind'-mniti' t<'in|»oiMii(' r>i fixi'c par l»

parayni))!!»' c de rarticlc l! {7'.->'2'2 S lî. <J.) :

Pdur l'ivcaparih' frwpornhi-, l'ourricr a (Irait ù

U)ir indoiniifr vijnJc ô lu iiioitir du scliiiir jounni-

lii'r fuurlié rn< uuitin )it de Vd-i'idcnl , si l"n>i'aiM('il <

du tinrail a duir />/».s' <!.< 7 juins rt à j/artir du litii-

firmc jour.

47.'}.

—

\jO salaire varit- hcaucoup. Tl <\st tantôt l»as,

tantôt ('lové. La justice commande que le salaire

<|U<)tidien ne soit pas le dernier alloué. \jO salaire

quotidien, c'est alors le salaire moyen alloué depni -

l 'enj^a^ement de la victime. On obtient le salaire

moyen en divisant le ^aiii total fait i)ar l'o \ lier de

puis l'engagement par le nombre de jours labo-

rieux.

474.—L'ouvrier payé à la tâche ou à la pièce «^airnc

un salaire iri-é,<iulier. Le salaire moyen est le sa-

laire de base.

Si, au moment di> l'accident, rouvi-i'-r ne travail-

lait dans l'usine (pje dei)uis une «lemi-journée, le sa-

laire de la mi-jouniée forme le salaire de la journée.

Si, au contraii-e, la victime, lors de l'accident, avait

travaillé dans l'usine pendant plusieurs demi-jour-

née.s, deux demi-journées équivalent à une journéi'

complète.

475.—Ordinairement rou\rier n'est pas payé

clutque jour. 11 touche huu salaire à la fin d'une se-
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^iiaiiic. (l'un iiinis, v.iin ,!'iiii<- iinii'". I

tr
iii:r c'ci.i.'i)-

<• II- salaire .i<r,ir:..;i;i,-.i-, on (,1\ I-

pai- If iKtiiiliiw (if juurs iU- t

l»<'!i(laiit la fifiuaii

.ilii,-f 1 'm;i|

ra\Mil ctifc

!<•. If moi,-, iiii raniiiM

ac.'oiiijiii

47r,.—i
.< opfi'ati .11 inulalis iiinfaHrlis c-t 1; I iii.iiii

lors.iuf la victinif n'a travaiHf (|iif parti !

m-nii", (lu mois mi <!f raiiiiiV.

477.- H V a (li>

riicurc. I,fs lifiircs (If t

oiivrifi-- «iiic l- palroi) paif à

sont )ias (IffcniHiiffs. l'.iurt

iMvail polir ciiafiiif .jmii' m
Ht. il iaut un salain

«If Itasf à rin<l<'i!iiiit(' tfiiiporaiiv. F.i' liil»i:iial I

tahlil pour les partparties.

47S.— li'iii(IcTii!:it.' tfiiii toraM'f coMiiiifiicc à coinir
le liuiticjiic jour .If l'accidfMt. KH,. contiiiuf sa
'•nurse jiisciu'au jour du d.VfS de la victiiuf ou <le

la {•ons()li(la1i..ii de <a l.l<-.sure. ï.'i'idfnmi».' lfmt',.7
faire ii'e.>t i;iin;ii< c|i

viayèt-e. |

I'

If coiieurreniiiieiit ave( la reiitt

<'iir cumul e.>t interdit.

4/!).— l/oiuTier lie perd pa- .-oi! indf.nnilf f

poraire ))arce (|iriiiif mnladic coiislitutiouiif II

fiitravé la ^'uéri^on de l'infinnitf.

4S().—Lors<iu'uiif ip.fîrmiîé t

f!:i

f a

empoi-aij-f empire et
«levienî permanente, la vict'me ]).M!t réclai

rente \ ;a.:cr-re du jour de 1;

lier une
! c-oaso|i(iai!oii. I 'ouvrier

F)roc se par action directe eu itidemnité. Kn eirrt.

rinilenmiîé teinporaire n'est pa;. révi>ai>le. l-llie

corre.spond toujours à la moitié du salaire .|uoti.iieii.

l/infirmc temporaire doit atten.lre la consolidation
avant que do pi.uner son état de santé (('. s..

Bcaudin, J., Montréal, 1!M4, McLeaii vs Fnller. lii
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1\- I'. .')()). ('(lui (jui poursuit îiin'rs fonsolidjition

;i droit «le r'uiiir dans l.i mriin' action sa ivclaiiia-

tioii pour iiidciiiniti' tcTtiporain' et pour rente via-

.yvrc (('. S., Bruneau, ,)., Kiclielicu, 1!>14 Beaupré

vs ^a-avs c\: Caniiers Ltd., 'JO K- de .1. 'A-l).

4SI.—L'ouvrier souffrant d'une infirmité tenijjo-

raire ne peut jamais exi.u'cr <lu patron le capital re-

)»résentatif de son indemnité. Les articles '2 (7'.>'22

S. K. il) et !» (7:52:) S. H. (}.) ne permettent de récla-

mer (pie le capital des rentes. Si l'inca.paUle tempo-

î-.-dre avait l'alternative île demautler le capital de

mui indemnité, il recevrait une plus forte compensa-

tion (lue l'incapahle permanent. 11 n'y aurait pas

éipiivalence entre les donnnaj^es et la réparation.

PARAGRAPHE I

Tenps et Lieu de paiement de

rindemnité Temporaire

482.—Aux termes do l'article 10 {l'.VM 8- R. Q.) :

Lr.v iinloiniilrs pour les cas d'iiicapacifc tcmponiui'

sont pai/ahlrs aux mîmes époques que les salaires

des autres cniphjijrs, ne devant dans aucun cas ex-

céder seize jours.

483.—Le salaire lémunèro lo travail. Le paiement

du salaire n'a pas lieu avant le travail. L'indemni-

té temporaire n'est donc pas payable d'avance. Ce-

pendant l'article 10 (7330 S. K. Q.) ne veut pas qu'il

s'écoule plus de 10 jours entre les divers services do
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l''ll'i<'Ill!lit.' t,.l„,„,r;|i,v. [.. cl,..'- ,!;n;, h,-,.!,,,-,., i,,-

<l!i>tn..s .;,.vni i.,-iy,T riiifinn.. ti-i-t.M'.-iir,. .-uniit
ri)i!\-ricr.

^4S|._L'i]„i,.,,|.,i,,-, ti'!:!|)ni';ur.. i.i'.Mlni; ,1,.. i,,t.-.,

n-ts npivs (,nc .Icniand,. (i^ |,:ii..ii;, m ,.„ ,., ,-.t,'. r.-iii,. ;,,!

patron.

•^s^.-L':^•ti(•l.. Kl (7;>;;() s. IJ. o., n\>-i-M,. p;,.
"'"' ''••" ''' '^iï''iiicht p..;!r l'iinN-uiMil,' t-i-iponii,-,.,
!>< sa p!<r;is('()!().4i(.. ,,,1 ;, concln (|ii,. ce devint ,*tvr
<l.-ins l'iîsiîK.. I..-! ooïiici,l..ii(.,.(,ua!it an I..riip> p,Tiii..t
d" cmiiv ,!,„- 1,. !,-.,;Mat,.nr a vonln !:, cnhn'hlruvr
<|i';iiit au lien, r.c lieu ,],. paicineuf jx.iil élr,. Inoitc-
iiiiMit dési-riK' (n:>2 ('. C).

3

SOUS-SECTION IH

La Rente Viagère

480.—Lf^ systPiiH" (les r,.iitcs r-t un sv<ir.iii(' i(I;';il.

11 j)rot(V(' le patron et l'ouvrici- : "Il lirotr"-,. |,. p;,-
"tron. Misait Sir Ifovacc ArcliaiiilH'anll,' .mi lui p,.,-

"nK'ttant d '('niictti'r les donmia-cs >\n.^ à l'ouvrier et
^'('t dV'vitor par là des déhonrs, cpii pourraient niet-
"tro (Ml dan^irer la sécurité de son industrie. Il prot^-
"?:e encore l'ouvrier contre son iniprévovance et
|Vson impéritie. Tu capital peut étiv t'aciîeineiit

'Milapidé entre dc>^ n liiis inltal)iles <.t imprévoyan-
"tes. L'indemnité accordée à l'ouvrier étant dè>ti-
"née à compenser la perte subie dans sa capacité
"industrielle devait avoir uu caractère de pi-rnia-
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"i! ";Jiiii' !it;;ti(i!) l'I d 'i,jii)i'()vi<i()'ili('lii('ii1." ( lî- I*..

^;^.li^^^l!. ii-i-j, a. t. u. .v .\ici)ni)ii..|i. 21 h. i?. :);!7;

1;) !.'. L. 1 ^. I ; is I.'. .1,. .1. ;;i;:t
; r. D. !.. H. (iro.

-r-7.— Le icitroii, (|iii l'ail' uin' n'iiti'. l'omic le pro

'liiif il'iPi cajiitai. '1 ;!ii: (ii: l'ciiv:'!"!- \-it, h' capital

[•(•le !i,,ii.(ti)iu'. .\!.li.^ i!ii numii ut 'lUc ! 'ouvi'ii'p c^-l.

'iiii!-{. {<• [lati'iin il [li'fiiil -iiii capiial. î/acciilciit n'a

i';iiV;.' 'jlii' jM'i! lie elm-'' a.ii patron.

-'ss.— l^cs tîi'i'aaiix ai-n-rùcMt racih'inciit une

v".\\r viau'i"'!''- Il- Pacrdi-ilciiî pouf ! 'iiiliniiiti' pcr-

i.;."iM'!i',c !a phi- u''uvi'<'. La (!;<>cini)laiici' dans lo><

i:!l';; aùti's '•n'ipoi'tc (li--(?iii!ilaiicf ilaiis les ventes.

•'"U ii'e;i'pi"i;!ie dans a!) eas de f.'M'.le excusable (pie

1:1. le]-.;,' soli plus i'iiite (pi(. celle })i-oduitt' ])ai' an

c;ii>i;;d de $"J,(K >().(.)(). " L(>:-:-(p;e l;i loi déclare (pie le

•'i;;p';al (;< > v]'A'-.< iie deit pus eNc-'der ;|':i.*inO.(Hl,

"<'ii'' !:e -.a;;-;:!; vimiolr «lire ipie le' .ictini:' ae peut

'.i,.ii: '.is iéei:::;i,'r u;u- rente dont la ca.iiitalisation

••exc-.'i'eir.li Ce ni;; ;; ai;';, l'ne telle intei-i)réiatii>n

"sériât a.er.re la li.l ca cmiiradiiction avec elie-iiiè-

"mo. l.,es iuiienniités (p.ie la loi accorde dans les

"djiïérents cas p.i'elle ])révoit .-ont .".ttribnées sous

"l'orii'Le de pensieai;- via!.;,ères. Le chiffre de ces pen-

">io!!s ou de ces r-'Utes est di'ti r'
' d'ai)rès

"la nauiie d(' l'iie'apacité pie.dnit par l'acci-

"deiit. n lii' saurait être aftecté par l'é-

"t"!!due du c;;i)ital «pie re})résentent ces pensions

'•via.-vrer^.'" iV,- R., >rontréah lld2, (î. T. K. & ^Ic-

l)on<d!, lM i'.. i:. .>;;")
; li» K'. L. n. s. 1 ; IS H. de

,1. ;;(;!> ; :> u. L. \l CV) ;
(î'>. If., Montréal, IDIl', Me-
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DoiinM V. C. I». If., 2-2 lî. [f. 2!n
; 1!) ;•. [,. „. ^. p,.

7 I). !.. U. l:;s); (B. ij., M.Hit.vnl, I!)]:,.
(•'

I'. îf ,v

Flore, 2[ H. IJ. :,S).

4^^!).— La iciilc viaurrc .

lairc ai)ii!ii'

cil r'i-n|i;ir!i()ii <!ii sa-
^f -lllail-c ailllilr!. (1111 sert de bar (' ;i

1;' ri'uU', est 1.. salaire eiv^ctiv,.,,;,.,.! .-a réelleiaciit
alloin'à l'cuvti. r. (»m m.- :i.i;t [ms ,^)..||,t(. de :a ,-!f-

('oirs<aiic<' '|uc .luratil Ic,^ 11' immis ,| arra.it et.' .v(.,.,,_

liniiiu'ilciiicnt las ou .-l..vé. I,, valaln a.iiimcl ,:-,;•

Jins une iiKiyemie-

4!)().—Daa- la cause de Led-uix vs Ijicis (-!."! ('. S.
41S), M. le jim,. Marliaeaii a rappelé mie rr-Ie :

"En fixant la rente jiayaiile .à raison d'un a.ce.deni
"si le cas est celui dn paragraphe 2 d.. l'a.rlicle 2
"(7.']l'2 s. li- (^).), le ti'ilmnal doit se haser sni- la ré-

"munération ciTective de l'ouvrier chez son patinn.
"II ne peut tenir conii)te d'un emploi plus lucratif
"que la viclime a en aupai-avant dans le cours de
"i 'année, non plus (.ne de ses chômages dui-ant la

"période do son travail chez le patron. I. 'ouvrier
"qui chôme est inv-unié le faire volontairement et
"c'est à lui à établir le contraire."

''91.~T/anné(. de ti'a.vail est de ;j()() jours. Elle
renferme (îô dimancles et jours fériés. J.a loi dé-
fend le travail du diinanche (44(i7 S. K. (^.) mais elle

n'interdit pas celui d- jours fériés. Le salaire des
jours fériés forme partie du salaire^ de base- Le:^

jours (l'absence par maladie, les jours de conj;é va-
lent counne jours de travail.

492.—L'article S (7:J2S S. R- Q.Inons indique et

qu'il faut entendre par le salaire de base ;
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/.(' sdhnrc ,s7 /•(//// (Ir liiisc à hi /\r:il iiDi /'es rr;tl''.^

s'oilonl p,,ur l'oiirrlir nccupr dans !'( uf rrpiisc,

petuhuif le-! Il' wo'.s nouh's arant l'arrUrnf , ,lr In

nhininh-niJnn cffniire qui lui a rfr alloiii'r pmdnnf
ce temps, Koit en ai-ffoif, sait en nature.

Finir 1rs aurriers nrrupés moins <h' V2 mois avant
rorridrnf, il doit s'eutmdrc de la rémun'ralio)i r/-

feefire qn'ils ont rcrnr depuis leur entrée da)ts l'en-

treprise nit[;mentée de la rémur. 'ration mo;/enne
fju'uvf rrrue. pindanf la période néressaire pour
eovipléfer les 12 niois, les ouvriers de la nn'mn ra-

téffo rie.

40:î.—T/articlo S (7n2S S. lî. Q.) onvisn-o <lon\-

liypotliôsos :

(a)—poHc où l'ouvrior a travail]*' dans ]"ii>ino du-
rant los 12 mois qui ont pn'eôiir- l'accidont

;

(b)—collo où il a travailk' durant moins de 12
mois-

Dans la prcmiôr,', la rémnnôration ciïectivo qui a
l'té allout'o à la victime pondant los 12 mois sort do
baso à la roiito. La ronmnôralion ofToctivo no so

prôsumo jamais. (C. R., Québec, 1913, Kop\-i vs
Jaeobs Asbostos ^îinin',' Co., 4G C. S. 4(;()).

Dans la seconde, la rémunération offoetivo allouée

à l'ouvrier et une rémunération iMoyonne forment le

salaire de base. (C. R-, Montréal, 1913, Fo- cher vs
Morache, 46 C. S. 498).

494.—D'après Sachet, la second? In-pothèse do
l'article 8 (7328 S. R. Q.) .s 'applique à 4 classes

d'individus (I Sachet page 4G7) :
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(a)—à l'ouvrier victin'.o d'un aocid.Mit ,lu .ravail
•laiis inif^ ."Xf.lnitali..n à travail (-..iitimi. (,ui s.- iroii
v.^ ..ricoro .lan.s lu pn^mun-i' annôc d,. son fonctionno-
rnfut

;

(I.)—à l'ouvrior (.ccup.- ,!q,„i -, pl„s .l'un an daii^
l<-xi>loitali(,n, iiai.^ qui, dans le courant do l'ann.'c
innm'.liatt'niont ant.'ric'iro à l'aodd.'ut. l'avait .|uit-
f.'<- pour a!!.T travailler aiil.uirs ,.i y ('(ait <M.uitc
revenu ;

(c)—à l'ouvrier ([ui, d;;ns je courant de la niênie
ann'e, a eu son ctuitrat de lou;i-e rompu par une
trrèvf

;

(<1)—à l'ouvrier qui, dans le courant do la même
année, avait occupé dans l'exploitation plusieurs
oniplois nettement distincts et comportant des trai-
lomouts distincts-

La seconde l-ypotl-ése s'applique encore à l'ouvri-r
qia a consacré à l'approntissa^'o les premiers mois
<Io son année. L(« salaire alloué à l'apprenti ne
s'ajoute pas ù celui de l'ouvrier.

49,).—Les ouvriers de la même mféqorir s(,nt
ceux qui dans l'usine font un travail non seulement
analogue mais identique à celui de la victime.

4'Ju.—On co;!!);;îî la rénnniératiou moyenne ilc^i

ouvriers de la même caté,iz:orie :

(a)—en additionnant les valeurs qui leur ont été
<-ffectivement allouées pendant la période complé-
mentaire de l'année

;

{!))—en divisant ce total i)ar le nombre des ou-

vriers de la mêuie catégorie.



1TS \.r iiisun; l'iionissidWKi,

Li' Iriliiinal possi"'!!.' un |ii)ii\oir .-.muciaiii ila])

|»n'ciatiiiii (jai (i\f la i' ''iiuiiii'i'atidii inoyciiih' di-s

Diivrii'i's <Ii' la iiiriiic caii'tiorii'.

4!)7.— l-a i('ininii'rati(iii iiiiiyciiiir c^f [(jii'fois iai

])os>il»!c à ('laMir sur jjlaci'. l/ii>iiif n'a jia^ d'oii-

\'l'ii'rs (le la !!! Illi' catrudii". Mllr u'c: 1 nllVcil" ([11''

depuis (|Ui'|<|u«'s joui's. Iji' tîihuiial idcihl alors la

rr'iimiH'ralidU moyciiiic dans uin' cuîrcprix' simi-

iairc tic la niriiic localili' ou sulisidiairciiicut de la.

localité la plus rapitrocln'c'

4!iS.— l/ouvrii i', (|ui dui'aut les 12 mois avant l'ac-

{•id"nt a ofcupi' à dii'lV'i'ciits prix plusicui's ('iiiploi>

acttcnii'nl tii.-tincts, est coa.^idi'rr cninnif avant (piit-

ti' et n'i)H('yi>'' l'usine iiulant de l'ois qu'il a clian,';'!'

d'.'iup'oi ou de salaire. Le dernier ^.ilaire uaiiiié re-

])r'-;M:ic !a réniiiiiéi'atioii elïective. Le tribunal ol)-

tieiidra le salai^'e île liase en l'aisanl une addition sini-

l)!e. Il additionuei'a la rémunération elïi 'tive av<'(' le

salaire moyen .uaîïiîé \>:\v les ouvrier> de la même
calé^-orie ([lie la victime lor.-; di- son premii'r emliau-

cha^-e durant les ]'2 moi.s.

4i)!»>—Autre dilTioiillé. L'usine a chômé avant

l'entrée de la victime. Les ouvrier^ de la même
caté.iijorie n'ont i»as travaillé. Leni- rénninératiou

moyenne li'exisle pas. Les auteurs ])erm!'ttent tle

compter le îeini)s du cluVina..;'*' pour une période hi-

l)orieuse. La victime est censée avo'r conuneneé sou

ouvi-aii'e le i)remie;- jour du cliômai^e.

500.—La jiiève met fin au contrat de louage. La
rej)riso des travaux cx'ée un nouveau lien île droit

etitre le patron et l'ouvrier. Le temps qui s'est
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''';"'' "11";!'" la UlVVr II., r. •.,,,,., ^,,.|,. \., ,,,-,,.i,„|,,

'"'il'' ''"''' '!" .i"iii- où l'uV.VVU r ,..t r .;nl|l,|,'. j l'ii.i.

Il'', l'.'iir r(.ii,|,|,-t..r Ir ;i!;nr,. .-m:,,!..,
1. 1| r.,,i! ,|i,!in

-^ii<T la -'(vw vol.iiilairv >{< la -•."w iiivnîniitairr. Si
l'ouvrier s't>t \-.iii.iilair«iih'iit nii- rn sv\f, |.. ^-i

I.-ii|-.'cfr.'rtirnaM,i,'.|,,i,,- l'.Mivii.fnaïaiil '

i -ivv ,|,.i!

seul -crvir <!. ivumih.; .-iii,,,. iii,.\ ..i, :..,•. Si. nu cnuti'ai
n-. l'oiivriiT a .'t.' ioir.' ,lr >, ineitiv ,.n ^vw, im..
iioiivclic (li>tiiictinii s'inipoM'

. ail IV la -ivv.. -viiéra
Ir <'t la i-i-r'vc |»artic!lc.

I.;i irivv a I dl.. ,'t.' partirM ., |,. -;.|a:iv ri]\'v\\ï

.ira-iir par les mivii.Ms ,1.. la >;i'ip.- cal,'-,.! i- ,|ii,. ].,

victime constitue |;, ivinmiérati:):! uioyemie.

I.a .iri'ève a-t elle ét(' -('iiérale, la iViniii|éi';.*:oii iiio

yeiiiie est toriihM. oai- |,. .alaiie eir,.ciit' -a-n.' par
le< ouvriers de la iiiêiiie caté-oii,. ,lan> la localité ou
..ulisidiaii-enieiit dan- le xoi-inaue.

l ue,iri-cve profile ou iniit au\ ouvrieis. l/a\aiitai,n>

ou le préjudice se uianireste par une baisse ou mie
liausse dans les salaire- Le ju-e est tenu d'accep
ter ce iU)uveau salaire coiiiiiie salaire de lia>e.



PARAGRAPHE I

LeTravail Discontinu

-!)l._.-!l y ;i (!'•; usines (i;ii roiu-lin'iiiriit durant

tout.' l'iiiîuV. il y .-Il a (l'auii-.-s (lui w iiwuvli."it .\\u'

ilnraîit un tmii- (•..nvcua. Les n',:,'lcs ikis.'vs jumiu»-

Ti;a;:itr;!:ni! ovA .;! In;" au-; u^im- Me la j.r<'tiiir'iv

riiu-^uiw. Vr\v\ (iu(. raniclf S ( 7: :is s. 11. l,).) nous

|)iir!i- ilt's u.-iiM's à travail .liscc.itinu :

Si Ir Iniriid n'est p'ts cinifiuii, l' sal'irr amml
,.<! ralr dr l'tnl tr(']>r>'s lu r.' uiun''ralU>n rvjic ii'ii-

ddh'f h' i>r,in,!,' !',!r!irilr r/î(«' d'apn's /.<• nain dr

rourrirr /.ctidant le rc^tr de l'auiirr.

-,()•_), (*,. ,jii,. l'oTi (l.'-i'.riH' sous II' no!!i «l'usiiK' .1

t:-;ivail .lisc()!il = :''i c^- irosl pas w.i'- cn'n^pii •;• <ii:i

r..riu.' o;)li-ai;Mi-.-!n(i;1 s.'s ]nn\<^ mai. .^Ih' <|ui u.-r-

t,ial.'ir.!'nt arr.''!.' ses op.'raUons.

.',();î._]/arrrt a ii^u ]u,v.r une partio iraniaV, <li'

mois, <Io soinaino, v. - de joui-. L'ouvrier no doit

p;;s souffrir de la discoaiiiniiî.'- du travail ir.dustri-l.

[.a ::-, <l!C" i'x\'X>' «ui'il y ait ror'-.'lation entre le doai-

m-.) : el rindea.a;:,'. Si j'cMployi- «l'un.' u^-iu;- à t.-a-

v:iii .liscintinu rt'alise un .nain dunuit les cliônia.ires,

o;- ;-:;<.in forme pari;t> du salaire. L'acri>'ent prive

l'ovvivu- du ;rnia C();:in'." de !a réniuuéi atiou indus-

lvif!l". La rente ne sera adé(;uate (p.io si elle est

liaséi' sur ers deux salaires.

rj04._Lp fialn inclut tous le.-; profits et salaires lé-

pùir.es (luo l'ouvrier a reàvés en travaillant pour

soi ou pour un tiers.
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.'jn.').—!! ;it.i)'.:-ti,.M à !•,,;.>,:•;,., ,!,. f..;,.,, |., ,,r,.|i\-,.

't'' ""11 "•!'" (•th' n;-<",i\, i:.. doit |,M^ .r.i'is-rr l'J

(llli'il! PII,, lifiilc.

.V):;.— Si i'oi!v.-:-r n'a pas îra'.-ai!!.- [x rulaiit l'J

"'^•'-
•

'' •^\-'ÀV'' ai.;;!.'! . 1 ;.:i ;,,;al. 11 .-t |m

liiiirtaiit :

on— d.' !,!
!•(',. iiiii.'raîi'iii ctT'cîi',-.' tniic!i,%' \,\\v la

\ii*tiiii<' ;

(l')~(i'i sa'îiin'.ru;! onvri.T .!i> la >ii,"nif catr-nri,.

]•.!!. larit la iii'riodf d 'aciivif.'. <;:ii aurait pn'c'dr. r,.|n

lîancha^o
;

(«•)~(lii frain réali.sr pcridarit route la (iiin-c .I" la

n-.ortc-saison.

PARAGRAPHE II

La Rente de l'IncapabJe Permanent

et Absolu

507.— l.c parairr;;])!])' a di' r;ii-tiflp 2 (7:!l'i! S. \l.

Q.) nous dit que :

Pour l'n!r'.!p;t(;!i' a'^iJnr ri }«-yninïif}>ti\ la , ;>

tnnc n droit à iirr rente rnah' à 50'":. <l'- son saJnin
atinurl à compter du jour de l'aecidoit ou de reiin
'w/ sfiil pur !'"<,,>rd d-s p.irt:-y suit par Ir ]>inr„^eiit

définitif, il est constaté rpir l'

rararlère de la perunuience.

Uillpftf il, prrscilî'' l)



IV: l.i; lîlSn! i; !'Hn|"i;ss|ti\\|;i,

.'i(»s.-('c |i"r'i-i !it;iir<' ilc .'tU' , m- ii",it :in'jtn!'iti r

ni ilimiinirr -jm'I' cii- iN- l'iiiili' iiii'\cii-;ilil''.

.'>(»!•. I,;i ri'lit4' (Ir I 'iiit;i|i;il>li' pci iiiiilH'iit t't ali-nlll

a |iiiiii' |Miiiit lie i|i'|>.'ii't :

(a)- -If Jouf i|i' l'acciilciit ;

(11)— le jniir tist' par accord mi jiin'iiu'iif .1 liiii

tif.

La it II).' a |uiiir point ili' di'pa!' !i' joui' >\<' l'acci

dciit (|Uand rinci.paciti' pcrniani'utc it ali>ohif c-l

concomitante •{< l'accident, l'n Joni' «-t fixé |)iir ac

coi'd ou Jii;,<'iii( lit diMinitir coininc point de départ

(juand l'infinnité a traNer»' phi-iein - plia-cs avant

(jUe d'tre peiinanenti' aiixtluc

PARAGRAPHE III

La Rente de Tlncapable Permanent
et Partiel

. i\).— Lii (Vnninntion de capacité détcrniiiic une

(liniinntion de salaire. Or, l'inlirmité pernianciitc

et i)articllc ne fait (|ue diminuer la capacité de tra-

vail. Le para-.'aphe I. de l'article '2 C.'iL'-' S. Il Q.)

énonce les di-oits de la victime dont la ca]»acité de

travail est simplement réduiti> :

Pf)itr l'iitmixicifi'' i>(irtirllc rf fin nHiiicutr. l'ou-

VI ter a dioif à inic rciih' ('f/dlc à lu ^ ^ dr la n'diutiou

tjKc raccidcitt fait subir an salaire.

ôll.—Les tribunaux calculent la réductiou de CJi-

])acité d'après l'infirmité (pii résulte dii-ecti-nieut de
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'*"''«•"'''''•
11^ .Inlwnt ,|,n,- !..,ir .,,..'r;.tinn ,.. N„,

"'-""''' ''••" ''•- '•iimn^ti! , ,,!uin! ,,„.. ,,,,• l.-s

'
l'i- .r.-x|...rts. II. nM,>i,N-n.|if In victii,,.. ,.n„inir

=;'""• •'"" "^•"" l'"<vi.Niit ,\-,W' v:,\u\\u- i.Mrl'aif.-
'^ ' 'I''""''"^ '•"' ''••" .Hit.-ri • ;.v.r IVt,.? actn,.!

;:
';"'"^;-'i"" •'<• '•^'Ma.it.

•
•„.. .,„...,i„„ .1.. n.i,

(M. If.. Mo„l,v..,|. I!.I.-.. !.. ,v vs (liroiiMni. J4
lî. If. l.)4). Xriuii.ioin., I;, ( ..iM- .|'A|,|M.| M;,,^lili..r:i

""'"«""";'" •!' liM-o„rHr,„vini.-.r,. in^t.uir n ,-ni

''' ""'-x'slini.'. lii i.',|iu.(i I,. ,.;i|.;i<'itr ( H. |f., Munt
"•«•;il, I!i|::. l'i-tcisoii v> (Inrtli ('..., ]> |) ^ |». m; .

-'i li. H. ](•'>).

.>12.— L;i IV.IlKlinii ,|,. «••||,,icit,', (I,'.|,rl)<|

(ii)~(|(' l'utilili' ihi iiiniilin' iitt.-int ;

(b)—(le hi •!•(. l'o^i.. Il (|iic l'ouvrier i'\,>rci' iiprès
raocidciit.

Il y a .Ic' |)r()F..ssioiis (|ui (Icniati.lriit ,!.• In l'orée

])liysi(ni,.. y f.ii M (l 'mitres (|iii ivclnnieiit une .|é-

pciisc intcl' uclie.

Ii<'.s (ioiiiiii.iires à l;i Iieauté. aux choses .l'onln"
moral ou social ne (limiiiuciit pas la capacité.

Ôl."!—Ou appelle sithliic juisliiiriir, celui i|Ue les

facultés restantes e( riiitelli,:,MMice .le l'ouvrier lui

Itcrnicttciit (le jrainKT.

TiC salaire postérieur n'est pas nécessairement ce-
lui «lue l'ouvrier touche après l'accident. Ce salaire
peut devoir .son niveau :

(a)—aux conditions économiciues
;

(b)—à la fraude du patron ou de l'ouvrier
;
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(c)—ù la nature du travail (B. R., Monln'al, \'.)1'),

Larivière vs Girouard, 24 B. R. 154).

514.—Lo niaintion du salaire après l'accident au

même taux qu'avant ne prouve pas maintien ou

retour de la capacité de travail (B- R., Montréal,

1915, Peterson vs Gartli Co-, 24 B. R. IGG ; Lari-

vière vs Girouard, 24 B. R. 154)

.

L'augmentation de salaire n'est pas non plus

conclusive sur la question de ca^jacité. L'ouvrier,

((ui, à l'emploi d'un nouveau patron, gagne cinquante

centins de plus par jour, n'en conserve pas moins le

droit de réclamer une indemnité proportionnée à la

diminution de sa capacité professionnelle et de ses

facultés de travail {(\ S., Pouliot, J., Artliabaska,

1912, Carrier vs Standard Bedstend Co-, 18 R, de J.

27).

515.—"Sur une action par un ouvrier réclamant,

"pour cause d'incapacité partielle et permanente, la

"rente à laquelle il a droit aux termes de l'article 2

"(7;]22 S. R. Q.), le chef d'entreprise ne peut par

"ses défenses offrir au demandeur de le reprendi-e

"à son service aux mêmes salaire et conditions qu'a-

' ' vant l 'accident. Le demantleur n 'est pas tenu d 'ac-

"cepter cette offre, vu que comme victime d'un ac-

"cident du travail, il puise dans la loi elle-même son

"droit à cette rente, et que ce droit, qui lui est dé-

" finitivement acquis dès qu'il se trouve dans l'un

"des cas d'incapacité énuraérés au paragraphe b

"do la dite loi, ne peut subir aucune atteinte d'un

"fait postérieur. Reconnaître au chef d'entreprise

"la faculté de reprendre l'ouvrier blessé, même uu
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"snliîii'o qu'il rocovait avant l'accidont, serait dé-
"cidor contra ircniont à l'esprit de la loi ; ce serait
"iMi.-ser l'ouvrier sans recours ni garantie contre
'M 'arbitraire du chef d'entreprise, toujours libre de
•Me renvoyer, et annihiler sa propre liberté, puis-
"qu'il ne pourrait plus, de son ^'ré, abandonner lui-
"niônie le service." (B. R., Montréal, 1912, G- T R
& rilcDonell, 21 B. R. 5:î2 ; 19 R. L. „. s. 1 ; 18 R*
de .T. ;j(;9

; 7 D. L. R. 1G9) (contra : C- S., Tellier
.T., Montréal, 1912, Cater vs G. T. R., 18 R. de J.'

51G.—T.e droit à la rente pour un incapable perma-
nent et partiel peut naître :

(a)—le jour de l'accident
;

(b)—le jour de la consolidation d'une infinnité
temporaire.

Ô17.—Xous trouvons dans la jurisprudence et
chez les auteurs le pereentage de réduction que font
subir à la capacité d'un ouvrier la lésion ou l'enlève-
ment d'un organe ou d'un membre déterminés :

CF]RVEAIJ
Paralysie localisée 40 à 50%
Hystérie G6%%
Epilepsie 50 ^ sb%

YEUX
Perte d'un oeil 33 à 40%

(C- S., Bruneau, J., Sorel, 1913, Gagné vs Cie
d'Entreprises Métallurgiques, 14 R. P. 274).

Perte d'un oeil si l'autre est
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affaibli 00 à tiG^;:^

Laniioicnient 15 à 20^

OREILLES
Siirditô complète 45 à 50%
Surdito d'uiio .seule oreille 10%
Surdité d'une oreille si l'autre est

affaiblie 12 à 25%
Surdité partielle des 2 oreilles.. 5 à ."50%

Surdité partielle d'mie oreille.. G%

NEZ
Ablation totale ou partielle 5%

BRAS
Amputation du bras droit C6^;.%

Amputation du bras gauche 50 à 66-*-j%

MAINS
Perte de la main droite 50 à 60%

(C. S., Archer, J., Montréal, 1914, Martin vs

Cape, 47 C. S. 390).

Perte de la main gauche 33 à 60%
Perte du pouce droit 16 à '^0%

Perte du pouce gauche 15 à 25%
(C. S., Weir, J., Montréal, 1914, Brisette vs Jen-

nings, 21 R. L- n. s. 305).

Perte d'un doigt droit 15 à 40%
Perte d'un doigt gauche 7 à 16%

(C. R., Montréal, 1913, Peterson vs Garth Co.,

24 B. R. 168).

Perte des doigts de la main

droite 60 à 75%
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Pi'i-t.' (les (loi-ts ,1,. Ja main

,^ f"^''^' :aMx (iO%
(C. R., Montival, IDIO, Bonii.-au vs Sr-vi-nv, 47

C. S. 129).
•

l'crte (\q la (IcrnirTc plialaiiix.' et

(lo la partio earlila.i^incu.se <!(>

la seconde plialan,-;e du iiK'diu.s

de la main droite 5%
(C. S., Bruneau, J., Sorel, 1914, Beaupré vs Su-

fïars &Cannors Ltd, 20 R. de J. 'A'.)).

Perte de deux plialan^'es de l'in-

dex de la main droite 31/.
r/^

(C. R., Québec, 1914, Kopyi vs Jacobs A'sbesto.s
Mining Ce, 40 C. S., 4GG).

JAMBES
Amputation de la jambe droite 50 jj 90%
Amputation de la jambe gauche 45 à 807r
Fracture des 2 jambes 75 à 90%
Fracture de la jambe droite S.'îK-t à G0%
Fracture de la jambe gauche 20 à 60%
Amputation de la jambe droite

et fracture de la jambe gauche 75 à 80%
(B. R., Québec, 1914, Fréchette vs C. P. K.. 23 B

R. 206).

PIEDS
Amputation du t)ied droit 40 à 75%
Amputation du pied gauche 40 à 50%
Perte de plusieurs doigts de pied 5 à 30%
Perte du gros orteil à 25%
Perte de tout autre doigt de pied Où 5%
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EPAULES, THORAX ET BASSIN

Clavicule droite :

(n)—Aiikyloso y'^^V2%

^b)—Fracturo avec hïxation ...15 à 50%

(c)_Fracturo, luxation et anky-

lose de l'épaule 30 à 65^0

Clavicule fjaitcho :

(a)—Fracturo avec luxation 10 à -lO^o

(b)—Fracture, luxation avec an-

kylose (le l'épaule 30 à 65%

Côtes :

Fracture de côtes ayant détermi-

né une déformation du thorax 157©

Fracture de côtes ayant occasion-

né une lésion interne 50 à lOO^o

Fracture de plusieurs côtes ... .10 à 4590

Hanche :

Désarticulation 75 à 90%

Aîikylose totale oa partielle ..10 à 40%

Bassin :

Fracture 20 à 80%

Colonne VertéJjrale :

F)-acture (5(>-':;%

Vertèbres :

Fracture d'une ou plusieurs 50 à 75%

ORGANES INTERNES

Lésion du coeur 30 à 062^$%

Lésion à la trachée 25 à 50%

Affection des reins 20 à C0%

Hernie inguinale avec compli-

cation 20 à 66%%
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Hornio injruiiial" siins compli-

cation "> à 20 ^

Ilcriiio insrviinalp donljU. ].-, f, 70';;,

Hornio cniralo, oinhilicalo ...10 à .'50%

Ablation totale ou partir]!,' des

tosticulos fj à 20%
HydrocMo ou varioocMc K) à 2Ô%.

PARAGRAPHE IV

1S'.»

Le Double Taux

018.—L'article 6 (7^20 S. Tî. Q.) nous a (h'jà ap-
pris que l'ouvrier (pii tra<,'nait i)lu.s do $1,000 par
année n'était pas soumis au Risque Profosj^:ionnel-

Le même article réduit le taux d'indemnité pour
toute partie de salaire qui excède $G00.00 :

Si le salaire annuel de l'ouvrier dépaase six eents

piastres, il n'est pris en considération que jusqu'à
concurrence de ce montant. Pour le surplus, et jus-

qu'à mille piastres, il ne donne droit qu'au quart
rf^v indemnités susdites.

9.—L'article G ('7326 S. K. Q.) no s'applique (ju'à

la rente viagère (I Baudry-Lacaiitinerie, par. 2119,
du Louage). Son application mnd deux opératious

nécessaires :

(q.)—l'établissement d'une . nte pour un salaire

annuel de $G00 inclusivement
;

(b)—l'établissement d'une rente pour un salaire

annuel do $600 piastres à $1,000 inclusivement-
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Dans la première opération, la moitié du salaire

annuel forme la rente <le la victime. Dans la secon-

de opération, le quart des indemnités produites par

l'excédent du salaire c'est-à-dire le Vs de l'excédent

du salaire forme la seconde re^te CWalton, pafçe i:J8;

Fuzier Herman, Responsabilité civile, par- 2035).

Ces deux opérations donnent bien la rente payable

î\ un infirme permanent et absolu. Mais la rente reste

à trouver dans le cas d'une infirmité permanente et

partielle. T.e double calcul ne portera plus sur le

salaire annuel mais sur la réduction de ce salaire. La

réduction est représentée par 100. La moitié de G0%

de la réduction constitue la première rente et le Vs

de 40% de la réduction constitue la seconde rente.

PARAGRAPHE V
Temps et Lieu de Paiement de la

Rente Viagère

520.—La permanence de l'infirmité est constatée

par accord entre les parties ou bien par jugement.

D que la permanence de Vincapacité au travail

est constatée le chef d'entrep. ise doit pa-

yer le capital des rentes à une compagnie

d'assurance agréée à cette fin par arrêté du lieute-

nant-gouverneur en conseil (^ ou 7329 S. R. Q.)-

52l._Le patron n'a pas de sursis. Il est obligé de

par la loi de verser immédiatement le capital des

rentes. Ce versement opère novation. Il rem-
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ItÎJiCc le patron iiai- I

n'ulc- La
'assiM-ciir coiiiiiK' d^'Iiitcin' dr la

-i rente nVtaiit (|u'u!i proiinit ,,,. ,,„„vait
etivfait.. jmyahl,. c,n'ai.rès !.. v..rs..,n..),t -lu capital
].r<)<liu-t..ur. L'artid.. 1(» (TIVM) S. i;. (t.) ,|ivis.. |,.

l)ai('in<M!f (le la rcnl" en 4 t <'1'11|('S. pn-inici" ter
îiic (V'Iioit .'S mois ai.ivs ,jui,-('in('nt ou accord. I

autres suivent de .'!
i

-es

Li's rt'uf

iiois en ;; niois

c,s' crcri's en rri!ti de. I

pfuiablcs par hhuistrc (1()

1-/ prtsnitr IIH S(i Ht

)22.—Les t(

ou 7;î;!o s. h. q.).
vnies de l'article 10 (JM'A) S. K. ().)

sont stipulas («11 faveur de 1

Lo tri])unal ne pout les altré^er-

assureur (Kl!)] C. C).

plus fractionner 1

11 ne siîurait non

paiement est indivisihlt

e i)aioment dos arrérai^es. C't

r)2;5.—A cllafiue trimestre, le crédi-rcntier, SI le

patron ou l'assureur lVxi,;;e, doit établir sor. exis-
tence (1913 C. C). Il j.ent administr.'r cett
au moyen d'un certificat de vie f-lti-lG S. K. (}.]

e preuve

Ô24.—

T

. a.ssureur en retard dans s es versement.-
devient dél'iteur d(\s intérêts sur 1

intérêts courent du jour de l'échéance dans cl

es arreray:es- 1 iCS

cliaque
cas. I-*as lie;,f,in de mise on d-meure préahl)le. Lcx
iiitfrpellaf pio domino.

520.—L'oI)li,i!,-ation à ront- expire :

(a)—avec !a mort d crédi-rentier
;

(b)—avec lo ,ju,i?oment qui révise la rente.

5-6.—Le lieu du paiement de la rente n'est pa?
fixé par la loi. La rente dem lire alors payable au
domicile du débitoiu à savoir celui do l'assureur
(1152 C.C).
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SOUS-SECTION IV

Le Capital des Rentes

527._Un aystôinc si parfait soit-il ik'cIic pj'i qu"l-

quc côté. Le systènif des rentes a été proclamé idéal

parce qu'il i)n)té<;'eait et le [jatroii et l'ouvrier.

"Mais", (lit Sir Horace Arcliamheault, "cette i)ro-

"tection pei . être un (lau<>er pour l'ouvrier. Si le pa-

"tron devient insolva» le, la pension viajçèro n'a

"plus de fîarantie. FAle court risque de sombrer

"avec la solvabilité du crédi-rentier " (B. R., Mont-

réal, 1912, G. T. R. & McDonnell, 21 B. R. 'ïM ;
lî)

R. L. n. s. I. ; 18 R. de J. 369 ; 7 D. L. R- 138).

529.—Pour protéger l'ouvri<T contre cet événe-

ment, l'article 9 (7329 S. R. Q.) lui procure un

moyen :

La victime ou ses représentants peuvent, à leur

choix, exiger le paï^mient à eux-mêmes du montant

de Vindemnité ou dii capital des rentes qui, dans

aucun 'as, sauf celui f-'d-i^mné à l'article 5 (7325

S. R. Q.), ne pcnl. soit dans le cas d.: mort, s'n' dans

le cas d'incapacité donnant droit à une rente annuel-

le, excéder deux mille piastres.

530.—Lorsque le capital des rentes demeure entre

les mains du patron, il n'a pas de limites fixes. Il

Il correspond à une somme

suffisante pour acquérir d'une compagnie d'assu-

rance sur la vie la rente viagère accordée à l'ouvrier

(1915 C. C.)- Si le capital passe des mains du pa-



L'INDK.MMTK
l!t.'{

tron à l'ouni..,- ou ;, „,„. o,„n;„^„i,. ,,v,,,„.

H,s .1.. n,Ht.. im.xn,saM... ].. eapitnl .l.s n.„t,.s
'

<st pl„s la cap.tal.snti.,,. unis la r.'pn-.s,,„ati„„
•iMan.Mf...

LM('o„r,rapp„|,.„„s..xp|„„.c.,.s,lif-

^

"Toujours ..„ vu.. <|.. ,!,. pas n.ctt.v ,.„ p.'ril IN-n-
tn.pns,. ,,ui a .I.,un.Muns.a,icv

à In nVlan.ation <!,.

I<'nvn,.r la In, huut,. |,. nrours .]<. oHni-ci à un
^

capital .1. $LV)0().0(,. I/ouvri.r n-cvra p,.ut-r.tro

^

lin- n.Ml.> moins ,-|..v.V, ,„ais il sera conipcns.' par
in ,i,'arant!o qu'il aura ohioauc F.c chef .|',>n»ro-

^'pnso (lo son côté r..ra un .lôboursc' innn.Mliat, mais
I. pourra y avoir compensation pour lui .lans lo

^

hiit quo ce débours,' ni" rcpn'scutcra i)as lo capi-
"ial (le la rente (ju'il ('tait tenu de payer " (B li
:\Iontréal, 1912. G. T. H. & McDcmnell, looi's cita'tis)!

.3;5l.—Lo capital d,. la rente peut ,'tro moindre que
$1.000. L'article 2 (7;L'L> S. R. Q.) „e contient pas
la proliilntum de l'article 3 f7;J2;j S. R. g.). Si le
capital de la rente ne pouvait (*tre inférieur à $1,000,
la rente perdrait son ('lasticité- A un certain de-
gn', qu(4le que serait l'incapacité de l'ouvrier, la ren-
te représentei-ait toujours un capital de $1,000. Il

y aurait des infirmités différentes qui recevraient la
même comi)cnsation. La dernière disposition de
l'article 2 r7322 S. R. g.) contredirait les précéden-
tes.
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% SOUS-SECTION V
Le Montant d'Indemnité

.'):;_'.— ^r iii',,ihnit (l"u.lruniifr. c'est lii soiinn"

ti.lnlc qii" 11- i)iiln>n il<>;'. \y,\\''r aux r<'i»!->';cnt;\n1s il.'

rouvrii-r piort acp'ulciitcH 'iMi'iit.

',;;;; _1,,. ii!M>:ii!iniii <lu iiontiuit ncfordi' par l'nr-

\\<-\r :•. (7:V2:\ s. M (>.) «'-t ;1«' $2,000 ,
le n-MiiimuM do

$1.000. Les n'pn'sciitiiiits ont bifii le droit d'acot'])-

t-i-niu-soininMConipriscnitrc $1.000 vi $2,000 mais

i^s n'ont pas celui de ;-ortir d<> ces limites. L'arti-

cle :î (7:\'2:i s. lî. Q.) est d'ordre ]ml)lic:

f.fusditr l'<U('"h))t a raus,' ht vioit, rhufoiinilr

n>:iih;-)'i! ii)!<' yon'inc ('ficlr à quatre fois Ir saïalrr

wnj'cH (ii'ifUfl (h> (h'fii)tt ail moment il<' Varrhlcut, up^

arrnvf, <hiiis: ai'nm ws. stn-f le ra.< mnifimnir à

Varl-rlr .") (7:!2') S. K. Q-), être moi)idrr que $1,000

m rrrnler $2,000.

5:î4._(),iatr( fois le salaire moyen annuel de

l'ouvrier produis<>nt rarement moins que $1,000.

S'il arrivait que ce ])roduit fût moindre, le i)atron

resterait délntcnr de la somme (i.> $1,000. Quand

l'article :5 (T.Vl^ S. K, (}.) «léclarc que le montant n<'

peut oxei'der $2,000 ni descendre au-dessous do

$1,000, il suppose (pie le patron ou l'ouvrier n'ont

pas commis dp faute ou n'ont conunis qu'une faute

(.xcusal)le. ^'fais cet article no fait pas obstacle à

l'article 5 (7325 S. K. Q.). Le lé-islateur le déclare

expressément.
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:,;;:,. l/ill.lrlIIIMt,' ,!,. $1,U()() ;', >:_'.<l()(( ((•niIllMlS..

les (lonim.'i'rcs (•;!ii-r> par la mort ih- \'<'>ny\\i'v. I,tw

frjli-. <l"' iiia!;'ilir, n-'w ,|,. riiii''!;iill"-. l'iiiiiiriit liiic

"l'ttc à pari. I,r paiM.-r.-pli,- J .le r,ii-!lc|.. ;î ^7;!i':;

S. R-(J.) îicciinic un ^l:ppI('lll'llt i!c .*"J").(i(( aii\ jiyjiiits

di'oif «le la victime :

// r.v,' (Il (illtrr jiinir un,' Minniir ll'i'jri'iliiit jKis

$!.'.').()() itiinr II s fni'is (}> hi''ifrrntc ri il,' fiiiii'iiilllis, i)

i'ni'Hs (lUr lu riclUsir w si>il infiihif irniif iis.'^iiiiii.

I.Dii tfiiiir il'ji iKiinrair il ipii 1/ jumirti'il

.

Cil iiiOMpiihîc W" pnit jainiiis ri''c!:iim'r ilu patron
SCS fi'ais (le nii'Icciii on do phan'iacif. ("est p'iro:

cipîion (pic rat'ticlc 1 (l'.Vl-l S. lî. (J. ) les :u'cor.le

iiii\ n-préseiitants. l/iiidejniiité du travail coiii-

peiise tons les ilonniia.u'es.

'jlîO.—Par fni.,'< di iiinli'i nw, on cMtcurl outre les

frais j^vnéraux :

(a)—coux du dentiste ;

(b)—CPTIX cIp ;fai(|e ;

(c)—ceux encourus par le voisin pour aller qué-

rir le médecin.

Lf's frais de j)liarmacie entrent dans les frais de

inédecino.

537—Il y a une différence enti'e le cas où la vic-

time est soignée par un médecin de son choix et celui

où elle est soignée par le médecin ilu jtatron.

Dans le iiremier cas, h .. frais de inéilecine unis à

ceux de funi'railles ne doivent pas excéder $2r).00.

La somme de $20.00 est un iiiaximum. Le trihunal

pourra accorder une moindre sonune )nais jainais
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|)Iiis. l.i! t'iuitc iiif\cu'iil>li' <h' l'oiivi'uT 11»' f)nv(' pas

le i( pi-i'-scutant «le son p-cours pour frais ilc im'-

(IccilH*.

Dans !«' sccoiiil cas, lor<<|iU' la viciinc a <'tt' soi-

>.!:in'(' par le nn'il'citi «lii patron, la lotalitr «les frais

(le iitiMlcciiic inconilM' an patron. H importe peu (pu-

('«'S frai< «lrpa>scnf la limite de $l2.').(M». I^e médecin

olu'it an patron. Si les frais de iiiédeeine sont éle-

vés, le patron n'a iiu'à s'en prendre à lui-même.

.').'«.— li 'affiliât ion de l'ouvrier à une société ne

relève '«ils le patron de l'ohlisfation de payer les

frais «le niédeeine et de funérailles. Il en est dé-

l'itenr tant «pie la société n'a pas elTectivement sol-

dé ces fr:'.l~. L<' patron «jui a p;iyé peut exercer los

droits des représ«"itaiUs contre la société. Il y a

sr.hrop-ation <'n sa iV.veur ••<r le fait du i)aiement.

lie patron est l( eu aux frais de médecine et de

funérailles mêrie si en décédant, l'ouvrier ne Inisso

ni héritiers ni repiésentants.

ô;;î).—La Cour de Hévision a rendu un jujroinent

intéressant dans la cause <le Dupont vs Dupont

(47 C. S. .')()). Il s"a,!j;issait d'interpréter une police

d'assurance émi•^e m faveur du {)atron. La police

stipulait (pie le i)atron ne pourrait encourir aucune

dépense ni faire aucun rè.i>lement avec l'ouvrier

lors d'un accident- Elle lui pernu'ttait cependant

de pourvoir h toute assistance nié<licale impérative-

La Cour a décidé (pie cette permission devait s'inter-

l)réter comme mettant à la cllar^'e de l'assureur îou8

les soins UK'.licaux cpie le patron c'est-à-dire l'as-

suré donnerait à l'ouvrier lors de laccident.

.^-aKt;
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PARAGRAPHE I

L'Indemnité d'Assurance

:,.!() r,, niu-ri..r p.MV,. .,„-i| ,„f ,.„,,i,r „.• p.T.I
'•'!" •'

'''"•'''•''' •Mir.-w!,,-. Il ;, I.. .in.it .1,. >..„.
t-nr,. Mil n.ntrat .l'asswva.in. ,.unm,.. ..•iinport.. .,u..|
••••"tnU .1,. In.n;,.. Va I- n.„1.af ,IM.s,:nn„v .,„-il
souscrit n'ol.lii... p. i-m,,,.,.. ,|'.M:tiv .,1,.. |..i (',. „„i
<vstvrai.l,.|'o,ivn..,-r..siW..|'i.ssunM,r. l/ass,,,-.,.-
«im nc-cptc un iis.,u.. sur la p^-rsonnc .1,. l'ouvri.-!-'
n\'vU"Ml pas a^'ir <iaus U's iuti'ivt> .!..>, t„.rs |„'.

l.MÎron iw saurait .Inné n-fus,.,- ,1,. ,,'pan.r l.-s cons.'..
M'iciiorM .l'un acTi.l,.,.! p,.ur la raison .,u.. iassun-ur
s <'st ac.pntt-,. .l'une oMi-aiion c-ontraclu.'ll.. .-nv.'rs
Ji. vic-lnnc. ('<-tt.. ol.li.uation contractuel., est ,vs
n>frroli„s orfn. (('. S.. Davidson. .J., Montn'al. l!»ir,.
Kiirritt v.s Tlic l'illow cV li.

r. s., Bri
rv.y Miv 7 I{. I*. 4(11

incaii, .;., ^folltr(';il, i:;os, (Jautl l'-r V:
t'-ar,|, !» ,{. I». ;î,s.-i; f. ('., Lon.lon, l!t()(i, M
(' T. R. 15 ?. H. IIS

; C. S., Saint 1

i'<'iil, Hni, .lolinson vs ('. X.
ÎS. ('..Ottawa, lî)OS, K<,val I

H .>u-

illcr vs

rou, ;J9 C. S. C. ;{fi!)
; B. H., Montréal. l!M;{. ('. I

à: M
!»((.!, Dominion H

ixwcll L';{ B. H. 414. (contri

'i''rr.', .1., ^\^tn^-

Q. li. IVJ C. S. 2(14 ; C.

•per Mills Co. ^' Caino-

1 : B. U., Mont n'ai.

l';l>).

ri<l,i,^t' C). & Konwaki'tasion. 7 H. I>.

)41.— Dans une .sp.V.. ,{,. B.)ucluir.l vs (Jautlii..r
(17 II \ i. n. s. 247), Sir Hor
sait la «li.stinx'tioji suivante. "Si 1

ICO Archanibeault fai-

> coinpa^niie d'as-
.surancp (jui doit l'indenuiiti' i>rot(\i,'e contre 1 es ac-
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"eidcnls, le iiiontiUit cntior de l'assuranco doit .^tro

"rctranchô dos donmiasïcs. Car les paronts

"n'auraient pas r('(:u ce montant sans Tac-

"cidt'iit (ini a causé la mort. Au contrains

"si la comy)a.u:ni(> n'en est ([u'uno sur la vie,

"alors lo montant de l'assurance no doit pas

"être rotrandié mais seulement le montant des inté-

"rêts. Celui à qui le montant de l'assurance est pa-

"yable l'aurait reeu un jour ou l'autre. Lacci-

"dent ne fait (lue précipiter l'éelu'ance de cette poli-

"e<'. Le ju.ii-e devra tenir compt(> der, intérêts et les

"soustraire des domma.sjjes. Ici connue pour l'estj-

"mation de la perte pécuniaire, il faut tenir compte

"des circonstances de cluuine cas." (Voir : G. T.

K. & Jennini--s, i:5 App- Cases 800; B. K., :Montréal,

Ifllô, C. P. R. vs Walsh, 24 B. R. 187).

542.—Notre article \6{7:]:Mi S.R.(,).) ne retranche

des indemnités les montants i)ayés par un assureur

<iue dans le cas où le patron avait pris à sa charge U's

cotisations et primes exigées pour cet o')jet :

ToKs )ii()ii!<!)ifs panes par une coiupatinle d'assu-

rance ou unr .'-iHÙrfr de secours mutuels, sont imputes

en déduction des soitniies et reute.< paifaldes en vertu

de la présente loi, jusqu'à due concurrence, .S7 U-

patron justifie qu'd aiait pris à sa charfic les cotisa-

tions ou primes exifiées pour n I objet. Mais l'<-l)li-^

fiation du patron continue si la compagnie ou soeiété

néijlifie ou devient incapable de servir l'indemnité à

laijuelh elle est tenue.

ÎA:] Le patron, (pii paie les primes d'une police,

aj,nt à la fois dan.s ^on intérêt et celui de l'ouvrier.

m
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^W.-i.,.s articl,.s 74;;(;. .1 suivants .l.s Statuts

m..'.s sur !.. salaire .1.. |'o„vn,.r pour .l.s fins .l'as-
•suranco. I art.el. IG (7;j;!(; S. K. (^.) e„n,port,. uno
-nction. Il déclaro qu. les montants r>avés ,1assureur ne .Inuinueront pas I... oblio-ations .In ,.,-
tron s, les pnnies .l'assurance ont été pavées par

Ô4ô.-Sur ré.juisitioH. le patron ,ioit établir <,u'il
.'. m-„H.n.e payé les prinu-s et cotisations ,les inden.-
mtes quil oppose en compensation à la réclamation
•le 1 ouvrier ou <le ses représentants-

54G.—Le consent.unent .le l'ouvrier à paver les

ïn"--^'<;Vn''^''''"'
"'^' ^'"^•""" ^•"'^•"'- I^'^i'-ticle

i.M/o.,J K U, g., .,„„„||,. t^^,j,. convention contraire
n la loi.

047.—Quand le montant .les in.lemnités versées pai-
1 assureur est égal à c.-lui des rentes et sommes .lues
a

1 ouvrier ou ses ayants .Iroit, le patron .-st com-
ploten.ent libéré. Mais .juan.! ce montant est moin-
'In-, le pjitron rv.W personu.'llen.ent .iébiteur .le la
balance.

r)48.—Le patron n,. .I.>it pas soulïrir .1,. la faute
<l<' rouvrier. Suppos.)ns que l'ouvri.-r par
suite (l'un., faute .le .ln,it oti .1,. fait ren.le im-
possibl.' le paiem.'nt .l'un.' iiub-mnité d'assuran. ?

1^0 patron pourra inv.).,u.'r ctte fauty et obtenir la
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n'ductioTi, parfois rcxtinction coniplMc de sa res-

ponsabilité-

PARAGRAPHE II

Temps et Lieu de Paiement du Capital des

Rentes et du Montant de l'Indemnité

r,4n.—T/article 9 (732Î) S. R. Q.) fixo lo temps du

paionifiit :

Eu (Y'.s de mort de la rief-^ve, danft le mois de l'ac-

cord entre le chef d'entr .'.w et les intéressés, et,

à défaut d'accord, dans le mois du jugement défini-

tif qui le condamne, le chef d'entreprise doit payer,

suivant le cas, cm choix de la victime ou de ses re-

présentants, le montant de l'indomnité à la victime,

ou à ses représentants, ou le capital des rentes à une

compafinie d'assurance agréée à cette fin par arrête

du lieutenant fiouverneur en conseil.

5r,o.—T.e patron béni'fieie d'un délai pour payer.

Ce délai est même plus long que celui des exécutions

ordinaires. Le lédslateur suppose que les re-

présentants résident ailleurs que la victime

Leur réunion prend du temps. Le législateur veut

encore accorder au patron un temps suffisant pour

faire paver la compagnie d'assurance qui l'a garan-

ti ou pour réunir lui-même la somme que lui récla-

ment les représentants de l'ouvrier.
^

r,5i._La loi des accidents ne dit nulle part ou doi-

vent être payés le capital des rentes ou le montant
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(le rindcninit.'. Ce i.aicnicnt a li.'U h l'endroit indi-

(|iii' par le droit coiimiiiii t-à-din- au doiiiicile du
])atron.

•'>•>-•—I-ors(|U(' l'ouvii n'iiiaiidc la rcuiisc du ca-
pital de la rente à une compagnie d'assurance, il a
le choix de la conij)a,u:iiie :

"Le choix de lij conipa<,niie d'assurance, entre tou-
rtes celles autorisées aux tins de la loi des accidents

"du travail, à huiuelle le capital devra être versé, ap-
"partient, non au chef de l'entreprise, nmis à la vic-

"tinie de l'accident, qui a intérêt h ce ([ue cette soni-

"me capitale constitu(> un placement de tout repos et

"productif de revenus les plus avantageux.

"La responsabilité du chef d'entreprise cesse à
"compter du déimt de la sonnne capitale dans une
"compagnie d'assurance a,i;réée par le lieutenant-

"lifouvenu'ur en conseil, et, de ce moment, il n'a

"plus d'intérêt dans le montant de la rente suscej)-

"til)Ie d'en découler.

"On ne peut imposer robIi,ii:ation d'accepter

"comiii. débitrice du paiement de la rente, une com-
"pagnie dont le priiici})al siège social est en dehors

"de la Province de Québec.'' (C. 8., Pouliot, J-, Ar-
tliabaska, 1914. Blanchette vs Black Lake Consoli-

dated Asbestos Co., 20 K- d:- J. GOô).
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SOUS-SECTION VI

Les Compagnies d'Assurance Agrégées

55;î.—Par l'articlo II (7.'?;n S. R. Q.) le licutt'naiit-

jjfonvornour on consoil'rést'vvo le droit de (U'tcniiincr

los conditions do Tauré^'ation des compagnies d'iis-

suranco pour le servico dos rentos. Mais il n'a

pas oncore oxorcô ce droit- L'articlo II (To.'îl S. R.

Q.) est corou dans les termes suivants :

Le lieiiteiwnt-goureniciir en conseil détermine les

conditions de l'apréf/atiKh des coinpofjuies d'assu-

rances qui demandent, pa/ requête, à être autorisées

à assumer le service des rentes conformément au

présent parof/raphe ; mais une compagnie qui n'a

pas fait un dépôt entre les mains du fiouvernement

fédéral ou du (fouvernemcnt provincial, conformé-

ment à une loi du Canada ou de la province, d'un

montant estimé suffisant pour assurer l'exécution

de ses obligations, ne peut être ainsi autorisée,

554._De l'article lï {T.VSl S- R. Q.), il résulte donc

qu'une compagnie pour recevoir le capital des ren-

tes doit :

(a)_être autorisée à cet effet par requête au

lieutenant-gouverneur en conseil ;

^b)—avoir fait un dépôt entre les mains du gou-

vernement fédéral ou du gouvernement provincial

d'un montant estimé suffisant pour assurer l'oxécu-

tion de ses obligations.
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SOUS-SECTION VI i

Le Privilège

fMÔ.—I.o Ri.s(ju<' ProtVssioiiiK.l ;, (•..!ni...'tic,' piir
iïomun- un recours sp.'cii.l à l'ouvri.-r contn- I.. ,,:,-

tron. Il sVst oceiipô (.n.snitc du soin .|'()r-iuiis,.r
IVxorcic." (le c(> recours. Voici .,u'il comi.lMe ses
'Uspositions eu .irarantissj.ut !a créance ,1e l'ouvrier
<»u (le ses représentants :

20 (7m S. R. (i.).-La rn'aucr dr In rirfmr dr
l arcidenf ou dr ses (ii/mifs droit niai in- aux frais dr
médrcin et aux frais fuvrrairrs. ainsi >iu-a,ix iudrw-
mtrs alhnu'ry. à la suite dr l'iiira, '' ' <parai rr ,lr

travail, est fjarantir par un priru, „< ••/ 1rs Innis
meubles et immeuidr., du chef d'entrrpnse prenant
ranq concurremment arec la créance mentionner au
para(/raplie 9 de l'article 1994 du C. C.

Le paiement dr l'indemnité pour incapariré per-
manente de travail, ou accident suivi de mort, est
fiaranti, tant que l'indrinnité n'a pas été pai/ée ou
que la somme requise, pour roustiturr la rrnir exi-
tfihle n'a pas été versée à une cornpafinie d'assuran-
ce ou autrement pai/ée en vertu de rrttr lui, par un
priviléqe de même nature et de ménir ran;) sur 1rs
meubles et prenant ran;i sur 1rs immeablrs après les
autres privilèf/es et liijpotliéqucs.

ôâf).— L'article L>() f7;!4() S. K. g.) accor.l.. .l.'ux

^'aranties :

_
(a)—une garantie relative aux frais de uiédecine

et de funérdlle.', et à Piiuleuinité temporaire
;
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l'1,)_un(' garantie n'iativo au capital des rentes

et à l'indemnité en cas de mort.

557._La première garantie porte sur les meubles

ot les immeubles du patron. Elle prend rang con-

curremment avi'C le privilège des serviteurs et des

(nnplovL-s de chemin de fer faisant un travail manuel

et celui des fournisseurs (1994, par. 9 ;
2009,

par. 9 C. C). Tous les meubles et les immeu-

bles du patron ne garantissent pas la créance de

l'ouvrier ou de ses représentants. On distrait de la

garantie les biens déclarés insaisissables en vertu

de la loi-

La loi désigne sous le nom de meubles les

effets mobiliers dans leur acception la plus large.

Les menhirs ne comprennent pas l'argent comptant,

les pierreries, les dettes actives, les livres, les mé-

dailles, les instruments de sciences, arts et métiers,

le linge de corps, les chevaux, équipages, armes,

grains, vins, foins et autres denrées, non plus que

îes choses qui font l'objet d'un commerce (395

C. C).

558.—Le premier privilège de l'article 20 (7340

S. R. Q.) frappe simultanément les meubles

et les inuneubles du patron. Mais dans la pour-

suite de leur paiement, l'ouvrier ou ses ayants droit

doivent exécuter les meubles avant les immeubles.

Ce n'est que dans le cas d'insuffisance de meubles,

qu'ils peuvent vendre les immeubles (614 C- P.,;

1994 et 2009 0. C. combinés).

559.—Lo privilège sur les meubles se conserve

sans enregistrement (2015 C. C). L'article 2084
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C. C. ('.\on)[»t.' (le l'<'nr(«,iristn'nuiit le privil^-xc nicii-

tiuniK'' à rartielc 'M)U, \mv. !», V. C- ('..tt<'

cxcinption sV-t-'iu] au privihV (|iîi «raraiitit l<'s frais
(le nu'dccino, de funérailles et rindciiuiitr tempo-
raire. Mais quand la première -aranti(> de l'article

20 (7.*U0 S. R. {,).) porte sur les imiMeul»l(-s, elle n'est
conservée (|ue par renré-ristrement (2107 C. C).

5(10.—La seconde liarantie créée par l'article 20
("7.140 S, K. Q.) jouit d'un(> faveur moindre (pn- la

première. Ell»> porte encore sur les nieu])Ies et les

immeubles. Cependant pour ce qui regarde» les im-
Tneubl«>s, elle ne pi-end ruTiir qu'a])rès les privilè.i,'es

et liypotliè(iues déjà inscrits. li'ouvrier ou ses re-

présoiitauts ont donc intérêt à faire constater la

date de leur privilèiçe.

ôGl.—L'enreiiistrement aura lieu par inscription

ou transcription. Le titre h < nre-j:istrer sera sui-

vant les circonstances ou un ju,i!:ement ou la conven-
tion intervenue entre le patron et l'ouvrier ou .ses re-

présentants.

562—Le privilèiife dure tant (|ue l'indenmité n'a

pas été payée ou (pie la somme recpiise pour cons-

tituer la rente exi^'il)le n'a pas été versée à une com-
pajçnie d'assurance ou à l'ouvrier lui-même.

Aussitôt le paiement, le créancier (jui a fait enre-

gistrer son privilège tloit consentir à sa radiation

r2148 C. C).
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CH/iPITRE X
LE POURVOI

SECTION I

L'Appel

nfi.').— L<».s jupjciiu'iits rendus en vertu tle la loi des

accidents ne possèdent pas tous la souveraineté. Le

patron, l'ouvrier ou ses rejjrésentiints ont dans cer-

tains cas droit de se pourvoir à leur encontre. Ce
droit leur est conféré ]niv l'article -22 (l'.'A'l S.lUi ) -

L'appi'l et la rérision des jufioneuts ([ui ai sont

tiuscept'ihles (loinnf itic intcrjcfi's dans ^'.^ ({itinzc

jours ((<• lu date de Imir ri'ddition, à peine de. déchi'-

ancc. CV.s appels ura piéséaiue sur les autres.

504.

—

Fj'article ")2 du Code de Procédure Civile

énumère les causes susceptibles de révision :

Il U a lieu à appel à la eour de rérisuni :

(1 )

—

J>e tout jugement final de la Cour Supérieure

et de la Cour de Cireuit sus( eplible d'appel à la Cour

du Banc du Roi ;

(2)

—

De tout jufieiiient final de la Cour Supérieu-

re dans toute eause dans laquell" la somme réelamée

<m la valeur de la eliose demandée est moins de
$500.00

;

('A)—De tout juf/ement final de la Cour de Cir-

euit, dans toute cause dans laquelle la somme deman-
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'irr ui, la ndnu <'. la rhusr rnlnwrr r.<t >lr $100 (M>
ut, idus, ..,n,f ,hn,s Irs jjuur.s^nfrs tu,ur Ir rrroinn'.
inrut ,1,, rohs„ln»,.. dVn.lrs n„ maison, d'rrulo. ou
/>"U.- MnhutioH >nn,.<nrll,- d'rrnl,., ri dans nlle.
pour Ir nmarnmnd drs mtisatinns in.posrrs pour
la rou.<hnftin„ OH ,rf,an,ti„n drs n,Usrs, prcsh,,-
Icii's on ( iniif/rn-s :

•XM—L.' .In.it .l'.-.ppH à la ('„ur .1.. Hrvision osi
.•xcci.tio,,....!. 11 nvxisw lu.s s'il nV-st .si„'cial..m..nt
at'conic :

C. H., (,)u('l)(.c, 1M!»S, l.avoic cV- Lajoie, i;! C. S 24 •

r. II'., (iu.'Ivv, 1,S!)S, J)i,.k-,.y vs Tliil.aiilt, i;{ C. s! 5S •

r. I?., :M(iiitivai, ]i)ll, Lafoiitaiii,. [••,rk v^ Chv J
Mo,,t,val 40 C. S. -

; C. H.. '>Vcm;)i;;, Villo
(le (n-atid'Mciv vs Halcr, 40 C. S. 111.

5!;().—La .iiiri.Hctioii .lc> la rt.ur .lu Banc .lu Koi
.'>t ..tahli." par les artiflcs 42 et 4;5 .lu ('.».lo J.. l>roc.'..

dure Civili' ;

La Cour du liane du Uni sirf,canf en appel et le.s

JKfH's qui la composent ont une juridiction cirilr,
d'appel dans toulr l'éfmdue de ht province, arec
cowpélevre :air toutes les causes, matières ou ehosex
susceptibles d'appel, renant de tous les tribunaux
dont, suirant la loi, il ,/ a appel, à moins que cet ap-
pel ne soit eJpressiment affecté à la compétence d'un
autre tribunal.

A moins qu'il ne soit autrement édicté par statut,
il II a apprl à la Cour du liane du liol, siéfp-ant en ap-
pel, de tout jufiement final rendu par la Cour ^ui)é-
rieure, excepté :
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(;5)—Dans les cmt.-n's m) la somme drwnndt'r ou la

valeur de la chose rédami'^o est ilr moins dn $.')()0.fK)
;

(4)—A la pouisnife do la partie qui a inserit en

révision une cause dans laquelle la somme dimandée

nu la valeur de la chose rédamée est de $r)00.00 ou

plus, et qui a procédé à junemeni sur cette iuscrip-

tior.. lorstiue ce ju<jcmenl confirme celui rend» en

première Instance.

567.—Il y a donc appel ù la Cour du Banc du Roi

de toutes les causes. Ce n'est (jue par exception

qu'on ne peut apiieler de ceruùns .iusementa fcompa-

rez : B. R., Montréal, 1911, Cl.'>qu< t vs Demcrs, 18

R. de J. 22).

5(Î8.—La section 46 du chapitre 1.1Î) des Statuts

Revisés du Canada mentionne les causes de la Pro-

vince de Québec que connaîtra la Cour Suprême du

Canada :

Nul appel ne peut êtr". interjeté à la Cour Suprê-

me d'aucun jufiement rendu dans la Province de

Québec dans une action, poursuite, cause, matière

ou autre procédure judiciaire à moins que l'affaire

en litige :

(\i)—n'ait rapport à un honoraire d'office, droit,

rente, revenu, ou à une somme d'argent payable a

Sa Majesté, ou à un titre de terres ou tènements,

rentes annuelles ou autres matières ou choses dans

lesquelles il peut être question de droits éventuels ;

ou,

{c)—ve s'élève à la somme ou valeur de deux

mille dollars.
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L.—n<nLs la Pmrinrr dr Qiuhec, qun td Ir. droit
d'a/tprl drpriid de la saminr ,n U(i,,r, reHo sonnno
est rcf/ardf'r roniiin' ,'tont rvlh- qui (\st demandée et
vnn relie qui est „hte„i,e, s'il ,f a différence entre
elles,

r,(;f).-_l,,.H jnaro,n,.nts «lont i» y a nppol on mation-
(racddciits port<'iit ou sur uiic- route via^'ôro ou sur
un*' indi'uuiitr. Dans la causo do lUnVwr vs Lapiorro
(21 C. S. C. ()î)), la Cour SuprAnio a «lôcid»'- (pio los
inotH "rontos anuuollos" oiiiployôs jmr le par. h
do ia section 4(> voulont (uro "rontos foneiôros"
et non une annuité ou uno autre obligation sonibla-
l)lo. Dans une autre cause d'O'Doll vs Oregory
(24 C. S. C. (iCtl), M. lo juKo Stroug disait on par-
lant au nom do la Cour Siiprr-mo :

"I^es expressions et antres matières ou choses
"dans lesquelles il i)eut itre question de droits
" éventuels doivent être interprétées comme signi-
" fiant dos matières ou choses de mémo nature quo
"celles déjà moutionnéos- Or, les choses ot matièroji

"déjà mentionnées se i-a})portont à des titres de
"terres ou ténemonts."

•>'"0.—Le parai,^raphe li de la section 46 ne s'appli-

que pas à la loi des accidents- Il no crée pas un droit

d'appel eu faveur d i patron ou de l'ouvrier.

•'i"!-—Le paragraphe e a été plusieurs fois inter-

prété. Cette iulorprétation fait aujourd'hui juris-

prudence, lia Cour SupréniL' a jugé qu'elle ne s'oc-

cupait que du montant ou litige dans chaque cause.

"Lors même, "a-t-olle dit," que lo total des rentes
"à venir s'élèverait à plus de $2,000.00, la Cour
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"n'u i>as ."niriilictioii. L<< iiioiitant «le cc^ n'ntt's rli*-

"p.'i\(l <l<' la vie (!•' l'ouvrier, ••! l'ouvrier peut mou-

"rir avant (|Ue la soiiuue .le $•_',()()().(>() soit iitt-iiite

•'par les rentes, ha juriilietion <le la Coin- Suprê

"nie ne saurait reposf'r sur nue prolial>ilité"

C. S. C, Ottawa, 1S!»7, Riii)lia"'l vs Mf('Iare!), 27 C
S.r.:52H;('.S.r., Ottawa, lilU, Lapoiiite vs Montréal

t>oIice H.-nevolent Society, H.') C. S. C. ')
; V. S. C,

Ottawa, liK).'), Tarrier vs Sirois, :5(i C. S. C. 221.

,')72.—Dans une ilernière espèce {C. !'• H. &

McDonald, 4!) C. S. C. WA ; Kl 1). T.. U. S.'!0), la

Ccmr Suprême a rejeté l'ajtpel faute de .juridic

tion. Tl s'atrissait alors d'une action j»risc eu vertu

de la loi des accidents. I.a Cour du Banc du Hoi

avait condamné un patron à payer une rente viajière

ot annuelle de $247.00 à son ouvrier. !.<' l>atron ap-

pelait de ce iu,;,'emeut. Fiilèle à sa jurisprudence,

la Cour Supiiwue a déclaré ce ([ui .^uit : "fia renti'

"de $247 par année représente peut-être un capital

"plus élevé que $2,000.00 mais elle ue constitue ])as

"une dcDKUulr d'une somme ou valeur de $2,00(M)()

"aux termes de la section 4()"'

57;;.—De toutes ces décisions, il résulte que la

Cour Suprême a une juridiction l>ieu limitée. Klle

n'entend ([ue les réclamations re])résentant un mon-

tant d'indenniité. Ces réclamations doivent s'éle-

v<'r à la somme de $2,000-00.

r)74._I/article (iS du Code Procédure Civile fixe

la juridiction du Conseil Privé :

Il If a appd à Sa Majentc en son conseil prl-
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»' il" finit ]",;, ,.,(',.! ,',!>! r> m^'i y,,'; lu iwr,- ,li, /;,>„-•

ihi Ik'iii ru (i/iiti l :

{-}— f.i'i.iiii'il '.n/if ilr ,J,t,U.< i,ii,ih,!,itii I .-.. ni:-

tr-- miii'irlli ,• tiii (nilri-s iiiii!irii< if,'! i» itiiiif <il}'<rf<)-

/'•.> i!,nils lui m s i!. s pinliis ;

(.'!)—haiK liilll' illl'ir nlilsr m) Ir tiinii ! l' lll nll In

ri'liiir lie (n .-/«..vr ii'il'iiiin' rrf'ili: ht snuntir «»</ lu.

nrlritr ih limi mUlr /ilii>trr<.

.')7r».— I/;i!-ti(l • (i^: ('. I». r(j>i'0(|iiil |.rc-'|ii<' mot

l'o'ir i;ii>t la scctimi !<;. (!ii clinipifc i:'.:i dc^ StMtiit--

Iîi'\!s<'s (lu (';iii;i(Iii. Au-A l'iiiti'i-înr'îation iiii'oii

lui doni]" in- .liiTr-rc pas d" l'aiitr:'. I,i- ('mi i-il Pri\c'

n'a jiiridic'tio!) ^wc si le liîi'.n. |i..rti' ^v.v un iu(iiita!i!

d'iiulciimit!' d'au moins $.'),(»( H ).Ofi.

'>7fi.— l/arîicl.' M (7:\-2:, S. i:. (J.) fix.- à .fJ.dOO !<

luonîant iiiaximiim de l'indi'muiti'. Dans |i> cas d.-

i'apti' in('.\cu-.al)!''. la cour a poiixoif d'accorder un

inoiitaut plus cicv.'. Mais de mémoii-c, jainai> inic

l'aiifc n'a ctc iiicxciî-^altlc au point de portci' l'indcia

iiilc à $r),()()(l.()0. l/on rcsi,. |)i,.ii prcs d,. la vi'rit.'-

en disant (jUc le ('otiscil Privé n'a pa^ juridiction

sous l'empire du |{is(|ue Professidunel.

')77—Le délai est de 1,"» Jours pour apjx'ler d'un

juu-enient de preinière instance. I/appelant ii"a pa>

temp.- plus lon.iv parce qu'il procède en Cour du
Jîanc <lu Kni. Il a le ni'ine délai <|ne pour la

Cour de IJévision. Après lô jours, le di'oi; d'appel

est e.xpiié. Il y a décliéiïnci'- La i»arlie en fav<'iii-

«ie (pli elle est acijuise |jeut cejteiidant y renoncer. (V.

-m::ÀE^
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S. C, Ottawa, 19U1, Lord vs La Kciii»', ''1 C. S. C.

57S._Tous les app^'ls du travail doivent ctro on-

triidas les prcinuTs. Ils ont préséance sur les

autres.

SECTION II

La Révision des Indemnités

SOUS-SECTION I

Généralités

.r-,7()__" Los conséquences de l'accident," écrit

Fuzier-Herman dans son répertoire (Vo Respon-

sabilité Civile, par:ij,n-aplie LHifiO). "ne sont pas tou-

" jours fixées définitivement au moment où inter-

" vient un accord entre les parties, ou une décision

"judiciaire déterminant l'indemnité à la victime.

"La victime peut tomber dans un état d'infirmité

"plus accentué (jue celui dans lequel elle se trouvait

"lors du rèf;iement ; à l'inverse, sa santé, qu'on

"croyait très ébraidée a pu sc raffermir progressi-

" veulent, on incapacité de travail peut devenir

"moins sérieuse qu'on ne l'avait cru ou elle a pu to-

"talement disparaître. La loi, qui est faite pour

"réparer le préjudice et non pour procurer un en-

" ricbissement à qui ce soit, ne pouvait admettre la

"fixation irrévocable des indemnités ;
elle permet
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n
«le procéder à un.' nouvelle estijuatioii .]. j'iucaim-

"cité. Ce retour sur la c'liost> jut,'ée e'e-^t la deinan-
"(le en révision."

r)80.—Notre léi^islateui- a adopté la théorie fran-
eaise. I/ouvrier on i,> pntron
peiivent denian.ler la révision des indemnités. T/ar-
ticle 2fi (7;?4(; S- K. Q.) 1,. l.Mir permet :

f^iic (Jcwandc en n'rision drs indciiinitrs, fondée
sur une afinrovatuni on mic ottriiuafiou d,- Vinjitw)-
té de la virfiuic, est onrcrtc poiddiit quatre dunre.s-

t) dater de Vaeenrd sinrenu entre 1rs parties, ou du
juf/emeuf dé/iuitif. Cette demande est faite par ae-

tion.

, r)Sl.—La «leniande en révision ne doit pas être con-

fondue avec l'action en indemnité. La demande en
révision constitue une instance nouvelle. Elle osf

basée sur un chanjïement dans la capacité (1(> l'in-

demnitaire. C'est le c!ian,;j:ement qui crée le droit

et donne l'action.

Tl y a lieu à autant d'actions (]u'il y a eu de chan-

f;ements durant le délai de 4 anné(>s- Le rejet d'une

première demande n'en empêclie pas une seconde

si depuis il y a eu modification réelle dans la caj)aci-

té de l'ouvrier.

L'indemnité temporaire n'est pas révisable. La
révi.sion tend à une augmentation ou à une diminu-
tion d'indeînnité. Or, l'indemnité temporaire est in-

variable. ?]lle correspond toujours à la U du sa-

laire quotidien de l'ouvrier. (2 Baudry-Lacantine-

rio, parat,a-aplie 2421), Du liOuaîïe).
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SOUS-SECTION II

La ^Juridiction

5S2.—La .Iciiiandc en ivvisiou doit t'trc portc'c «le-

vant la Cour Sui)(.'Ti»"ur(' ou la (Jour de Circuit. 11

n'y a pas do tc-xto (lui le dise. Mais ou fait l'attri-

bution dr juridiction par voit- <tt" conscHiuyncc. Lo

tribunal qui augnuMitc ou .Uuiiiiuc une indemnité

l'accorde à nouveau- Si la Cour Supérieure et la

Cour de Cii'CHt peuvent coules créer une indemnité,

seules elles ])euveut la réviser.

SOUS-SECTION m
La Requête

533._L'i,istaiicc eu révision commence par u.

requête. Que le deniandeur soit ouvrier ou patro..

la nupiête est ol)ligatoire. Le .juge cherclie

à accommoder les parties. L'entente est-

elle impossible, il accorde sans enquête, m at-

fidavit la permission d<> poursuivre. Mais si

l'accord intervient, le juge rend jugement confor-

mément à cet accord. La re.piête en révision comme

celle de l'article 27 (T.'î-iT S. K. C^.) iloit être signifiée

à la partie adverse-

^«JÉl
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SOUS-SECTION IV
La Pension Provisoire

^
584 Vouvri(«r qui poursuit la révision n'a droit

a aucuno provision alinicutairi'. D'un autn; a>t(', le
patron ne pcuit durant l 'instance deniandor un(> 'ré-
«Inction i)rovisoin' de l'indenuiité. Oha.jue parti<'
ffir.l(. ses avanta-es respectifs jusqu'à ce que le ju-
gement final en ait autrement disposé.

SOUS-SECTION V
Les Parties

585.—L'action en révision appartient :

(a)—à l'ouvrier
;

(h)—au patron.

586.—L'ouvrier a droit à une révision quand sa
condition est aggravée, le i)atron quand la condi-
tion de l'ouvrier est atténuée. Si un incapable perd
la vie comme conséciuence de son incapacité, les
ayants droit ne peuvent poursuivre le patron en ré-
vision- Ils ne peuvent non plus reprendre l'instan-
ce si la mort survient au cours de la révision.

L'ouvrier n'a pas d'action directe contre l'assu-
reur du patro?i. Toutefois ({uelques auteurs permet-
tent à l'ouvrier d'assigner en révision l'assuieur qui,
par jugement ou accord, a été substitué au patron.
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J'an'illcnifut, on cas d'iitt.'miatioi!, il serait loisible^

à l'assureur dv (leinaiidei- la révisiou contre l'ou-

vrier.

SOUS-SECTION VI

La Prescription

5S7 —T/actiou eu révisiou est ouverte y)eu(lant 4

ans. Ce d.'lai expiré, le droit à l'action est prescrit.

L(> juf;e ue peut le faire revivre.

r,,SH.—La prescription de 4 ans est interrompue et

suspendue comme les prescriptions du Code Civil.

Parmi les causes d'interruption, il y a la requête

on conciliation. T^a riMioîiciation à la prescription

forme l'objet dune ilistinetion cliez les auteurs. Si

l'état de l'ouvrier s'est modifié avant l'expiration

des 4 années, le patron ou l'assureur peuvent renon-

cer îi la déchéance. Il ne s'a.i;it alors (pie d'une tor-

malité de procédure. Mais le patron ou l'assureur

ne peuvent plus renoncer, si la modification est a[)-

parue après les 4 années. Car la renonciation porte-

rait sur le fond même du droit. Or, la loi des acci-

dents ne veut pas cela. Elle prohibe toute conven-

tion contraire à ses dispositions.

ri(.^9._y^.i prescription semble-t-il devrait commen-

cer à courir de la modification. C'est la modifica-

tion qui crée le droit à l'action. Il n'en est pas ainsi

pourtant. Le délai de 4 ans commence ii courir le

k'ndemain du jugement final ou de l'accord qui u
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Hxv la ixvuiir.iv i,nl..,niiit,-. ( >„an.| 1 •<,i,vnor est nn
infiniir. tciniH.raii-o .L-vcnu rH'niian.'Mt. le d.'lai a-t-il
;";"_'f^ l".nt .1.. .I.'part ? Oui. l/articio 1!» ,]o la
loi frarir;aiso .IiHï.n. ,1,. n„tr.- artii-lr lN; (7;î4(; s. K.
(j.). Il c^t coii.'ii (Iniis les t. 'nues suivant:, :U dewmulr n, n'risln,, ,1,- Vnulemwl,' fourlrr sur
rn'c amiravatioH ou in,r aftnuwfmn dr'finfinniU
de la r.cinuo, uu snu dnrs par .nitc des n,nsn,urn.
es dr Vacndnit, rst uurrrte. pendant troU an<^ à
rniuplrr, soi/ dr la dalr à bupmh' rrsse dVf,,' due
inidrunnfr joitrnalinr, s'il n'tj a point m attrilnt-
t'0,1 dr rrntc, soit dr Varrord intrrrrnu rntre hs
parfirs ou dr la drrision judiraiir passée m foirr de.
rliosr juf,re, ninnr si la pension a ,'tr remplacée par
un capital en conforn,'té dr l'art irlr LM.

Xotn. articlo 2(1 (7ô:.'i S. K. (J) au c.ntrairo n'in-
'iiquc qu'un point .!< .1,'part au .l.'lai. [.a circonstan-
ce <iuo l 'ouvrier aurait .l'ahor.l r(M;u une imlcmnit/'
temporaire n'a i)as pour (.l'tVt .!,. pj-olon-er le terme
• le 4 années.

SOUS-SECTION VII

La Modification

590.—La condition de l'ouvrier est modifiôc :

(n)—par a^'i-ravation
;

(b)—par atténuation.

La faute inexcusable n'est i)as une cause de révi-
sion.
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591.—lia modification par affffi'ovot'ion a liou :

(a)—finand d'incapable tcniporain' l'ouvrier de-

vient incapable permanent ;

(b)—quand d'incapable permanent partiel, il de-

vient incapable ix-rmanent absolu ou encore lorsque

sa condition de\-ient plus sérieuse.

î)92.—La demande on révision ne sera pas rejetée

parce que rajj:,t,'ravation proviendrait d'une dispo-

sition de l'ouvrier- Cependant l 'a^'irravation no

doit pas être la conséquence d'un mauvais traite-

ment que l'ouvrier a suivi.

593.—La modification par aftnutat'wn a lieu :

(a)—lorsque la capacité de travail de l'ouvrier a

auiïmenté ;

(b)—lorsque l'ouvrier a guéri.

La condition n'est pas atténuée, si par adresse ou

des procédés mécaniques, l'ouvrier a augmenté sa

capacité de travail. Cette atténuation n'est pas réel-

le, elle n'est qu'artificielle.

594.—I.ia modification par déci's ne donne pas liou

à révision. Los représentants ont contre le patron

l'action directe on indemnité f3 ou 7323 S. R. Q.)

Cette action se prescrit par une année à compter de

la modification (25 ou 7345 S. R- Q.).

595.—Pour qu'une modification autorise une ré-

vision, il faut :

(a)—qu'elle soit postérieure à un jugement ou à

un accord ;

^b)—qu'elle soit la conséquence de l'accident du

travail.
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;)î)fi.-LM nio,lificMti„n dnit s<. ,r.anif...l.T lur un
e!.an,ir.Mn,.nt .hms l-, oapm-il,' .1,. travail. Tn H.an-
,ir<"ni(.nt .lans 1 '.'tat .1- saiitô n'est pas suffisant.

597.—Uno nio<lifioati()n post-'i-icun. au iu-ornont
on -•. l'acTonl. cVst coll.. ,,ui part., sur ,]... faits n..u-
vcaux on tonant pour av.'iv I.. ,iu,-..ni(Mit ou l'aoH.r.l
En (l'autros tcnncs. c'est celle .lo.it le in-eiueiit ou
l 'accord n'ont i)as teiui compte. Autreuiout. la ré-
vision serait un nioy,.n détouni,' ,1,. taire décider à
nouveau ce qui a .'t.' arrêté par un premier .j'.-eTnent
ou nn accord antérieur.

'jOS.—T.e ju.2:(«inent (lui a accordé l'indemnité doit
avoir forer dr chose ii,r,n: 'l'aat (|u'il ne présente
pas ce caractère, il n'ohli-.. pas le patron. On ne
demande pas la révision d'une inde.nnité dont l'ex-
istence est encore contestable ou contestée.

L'article 2n yl'.UG S. R. (}) jjrend h' ju-ement
définitif pour le .iu,a:ement final. Le ju-ement défi-

vifif définit les droits des parties dans uni- instance
appelahle. Le juireinent final statue souverainement
sur les di-oits des parties. Le .juirement cpii a force
de cl:oso juprée ne porte pas le nom de juj^ement
définitif.

r)9î)._L 'accord survenu entre les parties doit
être valable. L'n accord nul en vertu de la loi des
accidents n'a pas d'existence- La révision devient
alors impossible d'une indemnité basée sur le néant.
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SOUS-SECTION VIII

La Preuve

()()0.— l.a itrciivc (les f.iits flo n'visioii incombe an

«loniandciir. I! lu-ouvcra d'aljonl le .iuf^'ciiicnt ou

l'accord (jin a alloné uiH' iiidcmiiiti'. La preuve «le

l'accord a lieu cont'orménieiit aux rèi^les ordinaires

du droit. (,)uant au juj^ejnent, le meilleur moyen do

le pro\iver est d'en produii'e une copie certifiée.

(101.— Le deiiiaiid<'ur doit «Misuite établir la modi-

fication. Il l'étaldit par des exi)erts médicaux. Si

la preuve du défendeur contredit celle du deman-

deur, le tribunal ordonnera une expertise dite judi-

ciaire (\'oyez : C. S., Archer, .T., Montréal, 1914,

INIartin vs Cape, 47 C S. :«»()). Autant que possible et

pourvu qu'il n'ait pas été entendu, )<' tribunal nonune

connue ex))evl le iii!'Mlecin <iui a servi pendant l'ins-

tance en indenniité. Car cet homme est bien le plus

apte à renseinner la cour. Lors de sa visite, le délé,<i:iié

cornière l'état actuel du malade avec l'état constaté

l)ar le ,juj;'ement ou le dernier accord. Il étudie l'état

de l'ouvrier durant les quatres années et fait rap-

j)ort. Une seule aiiunientatioii de salaire n'est pas

une preuve d'amélioration- Cette augmentation peut

provenir d'autres causes.

602.—L'article 18 (7;{.'38 S. R. Q.) s'applique à la

demande t-n révisi(m. L'ouvrier doit, si le i)atron le

requiert, subir un examen médical. Le refus de

l'ouvrier entraîne des conséquences diverses suiva;it

le rôle qu'il jom; ilans l'instance eu révision. S'il
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rst (l(..Maii.l,.,ir. il ,„. ,M.|it ,,rn,..-,|..r tai.i qu'il ,„.,•

sist,. (iniis HMi nfu.. S'il ,.^t .l..r,.,M, ... •. il n'a .In.ii
iiiix anvnii;c.s (riti.lciMiiitc- .m'a ,•,,!, iplcr d.- la vi.^i-

t<' (le r('X]»('rt.

î/niivrici- iutrni;val)ic on ,li>p;ini l..r> d.. la ,),..

iiiandr (.;i ivvi.^imi cM pivsmn,' un'ri. I.r tril.iuial
siipfifiiihTa riiidciiinitr.

SOUS-SECTOIN IX

Le Jugement

fi()o.--L." .jii;r,,,,|,,,„ renvoi,. ,,n mainti.'iit la (L-inaii-
(]<' fil ivviMoii- Il r,'lioa-il an Jour <|c la iii'Hlilk-a-

tioii.

(;04.—Si le maintien de la di'ni.Mid.' en révision <-<{

l)n.-r' sur une atlémiation. ronvricr doit n'nihoMr.<.T
et' qu'il a ra-n on trop depuis son ainélioi-ation.

F/onvrier ne ])eut plaider la nature alimentaire .je

l'indemnité pour sedérolierà cette ol)li<ia1iou. L'ex-
cédent payé par le patron n'était pas alimentaire.
Tl est loisible au itatron de compenser la dette de
l'ouvrier avec les versements ultérii-urs de rindeni-
iiité restante (U ou 7:51'!) S. R. q.). Si 1(. maintien
de la demande (>u révision est l)asé sur une a.i^iïra-

A-ation, le patron doit ])ayer la diiïérenc<' qui a <>x-

isté depuis la inoditication entre les deux indemnités,

l'indemnité révisée et lautn».

GO.)— [.es frais de la domaml(> en révision sont à
la olmrge de hi ijartie qui succonibo. Mais ici com-
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me ailleurs, le tribunal pour »l<'s raisons spéciales

peut les îniti;;er, les compenser (Ui rendre toute

autre orcîonniince (ôW C. P.).

SOUS-SECTION IX

L*Appel

CM'}.—Le jui^enient rendu dans l'instance en ré-

vision est susceptible d'appel. I^es tribunaux (lui

ont juridiction sont les mêmes (jue ceux (jui connais-

sent iU's autres appels en vertu de la loi des acci-

dents.

Durant l'appel, l'ou^rior ou ses ayants droit peu-

vent demander l'exécution provisoire du jugement

de première instance.
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